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Notre ami Guilloré n'est ou eontent de I' « Entre 
nous » dt. décembre. Il nous le dit en ces termes : 

ci Je ne suis· pas fou de « France-Observateur », 
· non olus de u l'Expre1& • (encore que oe dernier 
soit un exoellent hebdomadaire). Mais la « R.P. » 
ne peut pu ltre lue que par les anses : si elle doit ltre 
lue. ce ser:a, pour une bonne partie, par des gars 
aui lisent au&Si « Franoe-Observateur » ou « !'Ex­ 
press )>, Il n'est DU indisHnsable - au moins dans 
I' « Entre noua », qui engage l'équipe de rédaction - 
de prendre ainsi ses distances. Sauf, bien entendu. 
sur des c~ bien particuliers et explicités. Surtout, 
si c'est gour verser un pleur sur feu a Démain ». 
La a R.P. • est autre chose, c11la suffit. Elle n'a pas 
à « se 11r6ocouper des partis et des sectes qui, en 
dehors et à cOté, peuvent poursuivre, en toute li­ 
berté, la transformation sociale. • 

Guilloré a raison, au moins sur un ooint. L' « En• 
tre nous • engage toute ta rédaction et doit par 
oonséauent ne rien 11orter aui puisse s&ner l'un ... 
d'entre nous; Mafs le « cuisinier » s'excuse. Il n'a 
pas voulu engager une polémiaue sur les mé­ 
rites des hebdomadaires de gauahe, Il entend se 
limiter dans I' « Entre nous » à prouver la nécessité 
de la " R.P. •· Nous avons des abonnés aui lisent 
a !'Express I et « Fran ... Obswvateur ». Nous en, 
avons oui lisaient tt Demain •· Nous voulions simple­ 
ment tirer uuelnue enseignement de la disparition 
de celui-ci et du suooès relatif ,de ceux-là. Constater 
d'une part la diffioulté de faire v-ivre un organe 
so·oialiste aui Re soit pas dans la ligne molletiste. 
d'autre part la néeessité de maintenir notre effort 
de clarification, devant la peraistance d'illusions sur 
le résime soviétiaue ... 

~OUJ 
Nous sommes également d'accord •avec Guilloré 

pour affirmer à nouveau au, la « R,P, » c'est autre 
,chose ... 

Seulement nos meilleurs amis ne comprennent Da& 
toujours ce aue représente cette autre 1hose ... , 

Engager de libres débats sur tous 188 problème, 
internationaux. sur l'Algérie, sur le national-stall• 
nisme... c'est llans doute utile, mais oe n'est pas 
ce oui prouve notre originalité. Ou olutOt la portée 
~e oes libres débats dépasse les sujets traités. Il 
s'agit de recréer une opinion ouvrière. Il s'agit d'ha­ 
bituer les militants ouvriers à penser hors des sle­ 
gans et des consignes. Afin de les encourager à se 
déterminer sur les problèmes oroprea de la classe 
ouvrière. et d'abord sur les actions ouvrières, les 
ambitions ouvrières, les organisations· et les institu­ 
tions ouvrières. 

C'est an pensant d'abord à cet objectif essentiel 
que nous devons orienter notre rédaction et notre 
diffusion. 

Nous avons éprouvé une légitime fierté on eensta­ 
tant aue pour. la premièfe fois notre tirage ne suf­ 
fisait pas oour répondre aux demandes. Notre numéro 
de novembre contenant l'article do Camus est totale. 
ment iPuisé. Nous nous en excusons auoràs de tous 
ceux aui n'ont DU recevoir les exemplaires au'Ils 
avaient demandés. 

Cette exception pourrait devenir la rhle, si cha­ 
cun ·dans son syndicat, dans sa corporation, dans les 
groupements ouvriers au'il fréquente. prospectait 
sérieusement les militants capables de s'intéresser 
à la « R.P. » et au·i sont plus nombreux au'on n, 
le croit. 

Le ~t : J.•P. PINIDORI ~ Editions Polyglo~s. :U2, rue de Charenton 



Il LES TR01·s SCI.SSIONS 
SYNDICALES Il 

Monatte a réuni en volume, sous le titre « Les trois scissions syndicales », un 
certain nombre d'études, les unes inédites, la plupart publiées ici et là, mais- particu­ 
lièrement dans la Révolution prolétarienne. Elles aideront à comprendre les causes 
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des scissions et rappelleront les espérances du syndicalisme révolutionnaire d'avant 
1914. Il nous a communiqué l'introduction à ce volume, que nous publions ici. 

' . . . ~~~~~~~~~~~~~~- 

De 1946 
0ù en est le mouvement syndical français ? 

Avec ses trois ou quatre Confédérations, il est 
forcément divisé, donc affaibli. Affaibli matériel­ 
lement et moralement. 
Le total des syndiqués, de toutes les centrales, 

reste fort bas. Deux salariés sur dix appartien­ 
nent-ils à un syndicat ? La plupart des autres 
semblent plutôt indifférents et se contentent de bé­ 
néficier des améliorations qu'arrachent leurs ca­ 
marades syndiqués. 
Moralement, il n'en va pas mieux. La concur­ 

rence entre organisations ne constitue pas un 
stimulant. Les polémiques entre elles portent plus 
sur les questions secondaires que sur les vrais 
problèmes posés à la classe ouvrière. Trop sou­ 
vent elles détournent même de ces problèmes. On 
ne voit guère loin. Un corporatisme étroit, des lut­ 
tes sordides entre catégories ont remplacé les 
visées plus hautes et plus larges. 
L'esprit révolutionnaire d'hier ne conduisait-il 

pas à négliger les revendications journalières ? 
Nullement. Les ouvriers révolutionnaires ont été 
presque toujours les plus résolus à poursuivre les 
réformes. 
Aujourd'hui, trop souvent, le syndiqué est ope­ 

thique. Il n'est pas allé au syndicat pour se bat­ 
tre, mais pour se dispenser de tout effort person­ 
nel. Le syndicat n'est aux yeux de beaucoup 
qu'une société protectrice, non des animaux bien 
sûr, mais des travailleurs sans courage. On paye 
sa cotisation syndicale comme on règle sa feuille 
d'impôts. · 
De bien des côtés, on se lamente sur le bas ni­ 

veau intellectuel et moral du mouvement. Il est, 
répliquent certains, ce que peut le faire une classe 
ouvriere déprimée, d' cdlleurs écrémée de ses élé­ 
ments les meilleurs, vidée par le travail en gran­ 
de série de l'intelligence dont avait besoin hier 
l'ouvrier de métier et que son propre travail dé­ 
veloppœit. Le robot a pris la place de tro~ d'ou­ 
vriers qualifiés. La solidarité au travail, a l'ate­ 
lier, à l'usine, au bureau, serait en baisse. On vi­ 
vrait chacun pour soi. Pour soi et contre les 
autres. 
Il es probable 'que le fonctionnaire syndical est 

à 1957 
de moins en moins doublé d'un militant. On veut 
faire carrière, non se battre pour une idée et se 
dévouer à sa classe. On se regarde comme un 
expert, souvent comme un chef ; non comme le 
simple porte-parole de ses camarades de travail 
et leur entraîneur à l'occasion. Les circonstances 
ont changé sans doute. Un permanent syndical 
a besoin de plus de connaissances qu'hier. Cer­ 
tains parlent même de l'utilité d'un syndicalisme 
supérieur, pourvu d'experts techniques et écono­ 
miques, capables de se retrouver dans les pro­ 
blèmes administratifs et sociaux aussi bien et 
mieux que les patrons. Tout cela est évidemment 
nécessaire, mais l'obtient-on avec la sécheresse 
d'esprit et de cœur actuelle ? Alors qu'il faudrait 
beaucoup plus, où sont les monographies d'indus­ 
tries d'autrefois, les historiques de grandes grè­ 
ves qui montraient qu'on avait compris ces mou­ 
vements et tiré leur leçon, les brochures de toutes 
sortes sur les petits et les grands problèmes ? 
On lit beaucoup moins, paraît-il. On pense beau­ 
coup moins aussi. Il se dépense beaucoup moins 
d'initiative en haut comme en bas. Plus d'hom­ 
mes comme Merrheim dans les métaux, comme 
Picart dans le bâtiment, comme Vallet et Mon­ 
brumaud dans les P.T.T. 
Dans ces conditions, fini l'espoir en l'émanci­ 

pation des travailleurs, fini l'effort individuel des 
syndiqués, fini l'effort collectif du mouvement 
pour réaliser un jour prochain l'émancipation de 
tous les ouvriers ? Cette variété originale de so­ 
cialisme qu'était le syndicalisme révolutionnaire, 
pour qui le syndicat était le groupement essen­ 
tiel de la classe ouvrière, qui avait semblé faire 
revivre le socialisme ouvrier de la Première In­ 
ternationale, avec ses conceptions de l'action di­ 
recte et de la grève générale, est-elle définitive­ 
ment morte ? Ou simplement endormie. 

D'où provient cette baisse de vitalité du mouve­ 
ment syndical français ? 

Elle tient pour la ,plus grande part à trois cau­ 
ses au moins. D'abord aux trois scissions qu'il a 
connues, en 1921, en 1939, en 1947. Au découra­ 
gement, à une sorte d'épuisement physique, pro­ 
voqué par les deux guerres mondiales et au sen­ 
timent d'impuissance à lutter contre elles. Ensuite, 
au désenchantement éprouvé devant les résultats 



donnés par les révolutions sociales de ces qua­ 
rante dernières années, tant par les révolutions 
qui ont apparemment réussi que par celles qui 
ont échoué. Plus encore par celles qui ont tenu 
mais en reniant leurs objectüs du début, en ca­ 
ricaturant le socialisme, en apportant l'oppression 
au lieu de l'émancipation ouvrière. 
Tout cela, sans parler d'une industrialisation 

accélérée et d'une extension du domaine de l'éta­ 
tisme. 
A-t-on remarqué que les deux premières scis­ 

sions sont sorties de la guerre ? La première 
scission, celle de 1921, est une conséquence de 
la guerre de 1914-18 et non de la révolution russe 
d'octobre 1917 ; la deuxième scission, celle de 
1939, a éclaté directement du pacte germano­ 
russe, signé par Molotov et Ribbentrop, qui de­ 
vait ouvrir les écluses de la seconde guerre mon­ 
diale. Quant à la troisième scission, celle de 1947, 
ne pourrait-on dire qu'elle est liée étroitement 
aux conséquences de la seconde guerre mondiale 
.puisqu'elle a été provoquée par les grèves Molo­ 
tov de 1947, 48, 49, lancées en travers de I'cp­ 
plication du plan Marshall qui avait pour objet 
de ranimer l'économie des pays européens épui­ 
sés par la guerre ? 
On a peu et mal réfléchi sur ces trois scis­ 

sions. Très vite, on a oublié ce que l'on avait com­ 
pris ou paru comprendre sur le moment. Les lé­ 
gendes accréditées soit par la propagande réfor­ 
miste, épaulée par la propagande gouvernemen­ 
tale ; soit par la propagande soi-disant commu­ 
niste, épaulée par la propagande de l'Etat stali­ 
nien russe, ont tout brouillé, tout faussé. 
La classe ouvrière n'a plus vu que la première 

scission marquait la victoire des tenants de l'union 
sacrée, consacrait la revanche de la collabora­ 
tion sociale, du millerandisme tant honni après 
1900 et le triomphe du social-chauvinisme, donc 
la Iiqnidœtion du syndicalisme révolutionnaire. 

lt 
Qui pense encore que la C.G.T. de 1939 se bri- 

sa, non sur le terrain de classe, mais sur le ter­ 
rain national. D'un côté, les organisations syndi­ 
cales qui, avec Frachon, approuvaient le scanda­ 
leux pacte germano-russe ou qui n'osaient pas 
s'en désolidariser ; de l'autre, les organisations 
qui, avec Jouhaux, en étaient scandalisées. 
On peut dire que les scissions ont été l' œuvre 

des événements plus que des hommes. L'unité 
ne s'est faite qu'à la faveur de grands remous, 
où la classe ouvrière a ressenti le besoin impé­ 
rieux de rassembler ses forces. C'est le 6 février 
1934 et la menace fasciste qui ont rendu néces­ 
saire la réunification qui s'est faite au Congrès 
de Toulouse. · 
Il en sera probablement de même demain. Une 

déclaration comme celle de Forestier, Lapeyre et 
Pastre cette année, à la veille du congres de la 
C.G.T., a eu le grand mérite de, mai~tenir pré­ 
sente l'idée de l'unité syndicale a refœre. Elle a 
obligé les militants des différentes confédérations 
à ne pas l'oublier, à penser aux conditions néces­ 
saires à s'y préparer. Le résultct J?armt encore 
maigre. Qu'en sait-on ? Il est difficile de le me­ 
surer. Pas grand écho au sein de F.O., ni de la 
C.F.T.C., personne de celle-ci n'ayant été œp­ 
pelé à contresigner cette déclaration d'unité. 
Quant à la C.G.T., le gros morceau, son congrès 
n'a guère paru appuyer Pastre. Les app';r~nc~s 
sont quelquefois trompeuses. Frachon, a ete, dit­ 
on, assez inquiet. Il curoit dû, juste ,a_ l~ velile 
de son congrès, faire operer une revi~1on soi­ 
gneuse des délégués de .!!"l("ndicats, ,au moms dans 
la région parisienne. D'où une depense de plu­ 
sieurs centaines de milliers de francs en frais de 
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taxis. Mais un résultat qui a mis la puce à l'oreille 
à pas mal : sur un peu plus de mille délégués, 
près de mille membres du parti ; une atmosphère 
de congrès susceptible de semer la crainte au 
cœur des opposants possibles. Et surtout cette 
constatation que dans un congrès de la C.G.T. 
française domestiquée au parti stalinien, il ne 
s'est trouvé qu'un délégué, celui de.s gardiens de 
prison, pour donner le ton ouvrier et défendre la 
Hongrie écrasée par les tanks russes. L'attitude 
de Pastre n'a pas été tellement vaine. 
Il faut compter sur les événements, mais quand 

ils surviendront, car ils ne peuvent pcs ne pas 
survenir, il faudra que les militants soient là pour 
les exploiter. Pas d'hommes au moment décisif, 
l'occasion sera perdue, d'où l'utilité de poursuivre 
sans répit le rassemblement des partisans de 
l'unité dans les différentes confédérations et dans 
les syndicats autonomes. La déclaration de Fo­ 
restier, Lapeyre et Pastre ne doit pas être un 
geste sans lendemain. Il le faut d'autant plus que 
èhez beaucoup de camarades s'est ancrée la 
crainte que toute réunification ne puisse se faire 
qu'au bénéfice des staliniens. Au lendemain du 
congrès de réunification de Toulouse, ils eurent 
vite fait de mettre la main sur l'organisation, par 
leur dynamisme, alors qu'en face, on restait inœc­ 
tif. Après la Libération et la nouvelle réunifica­ 
tion, pareille situation, même dynamisme d'un 
côté, même inaction de l'autre, en haut et en 
bas, surtout en bas. 
Pourquoi cela ? Parce qu'en face des staliniens. 

il n'y avait pas d'hommes portés par une grande 
idée, pas de militants conscients de la partie 
qui se jouait, ayant une conception solide et un 
dévouement à toute épreuve. Rien à faire tant 
qu'il n'y ourc pas au chantier, à l'usine, au bu­ 
reau, des hommes décidés et capables de tenir 
tête aussi bien aux staliniens qu'aux patrons. 
Quand il y aura ces hommes, les événement.s 
pourront survenir ; la réunification syndicale se 
fera cette fois de manière durable et vraiment 
profitable pour la classe ouvrière. 
C'est pour y contribuer que je me décide à 

réunir de vieilles études publiées ici et là, parti­ 
culièrement dans la Révolution prolétarienne, de·· 
puis la Libération. Elles peuvent au moins aider 
à réveiller des souvenirs utiles, aider à com­ 
prendre le tourbillon dans lequel le mouvement 
s'est trouvé pris juste au lendemain de la deuxiè­ 
me guerre mondiale. On ne peut avoir les pieds 
solides si l'en n'a pas compris les causes exactes 
des trois scissions syndicales et particulièrement 
de la dernière. Non plus si l'on ignore ou si l'on 
sait mal ce que voulait le syndicalisme d'avant 
1914. C'est pourquoi j'ai rassemblé un certain 
nombre d'études qui pourront paraître au pre­ 
mier abord sans lien véritable, mais qui, en fin 
de compte, fourniront un tableau d'ensemble per­ 
mettant de comprendre comment les espérances 
d'hier se sont changées en désillusions terribles. 
Nous avons entendu tant de déclarations con­ 

tradictoires, nous avons été soulevés par tant 
d'événements et rejetés à terre par tant d'autres, 
qu'il est compréhensible que beaucoup ne s'y 
retrouvent plus, qu'ils ne voient plus le droit che­ 
min. Avons-nous été assez ballottés depuis la Li­ 
bération ? 
Ainsi, en 1945, Monmousseau, secrétaire de la 

C.G.T .. déclarait dans un meeting d'ouvriers pa­ 
risiens du bâtiment que, dans la situation pré­ 
sente, la grève était l'arme des trusts contre la 
nation et contre la classe ouvrière. C'était la 
doctrine en cours chez nos staliniens. P,as de grè­ 
ves, comme en Russie et dans les democraties 



soi-disant populaires. Deux annèes après, en 1947, 
grèves partout, du Nord au Sud, de l'Est à l'Ouest. 
Que s'était-il donc passé ? Comment les circons­ 
tances avaient-elles changé ? Quel congrès con­ 
fédéral avait-il donné aux Monmousseau du bu­ 
reau confédéral et à tout l'appareil syndical. des 
directives absolument différentes ? 
Il s'était passé tout simplement que Maurice 

Thorez n'était plus vice-président du Conseil et, 
partant. que la conquête-de l'Etat français n'était 
plus possible de l'intérieur, il ne restait plus qu'à 
la tenter de l'extérieur. D'où le lancement de grè­ 
ves en tous lieux et de toute importance. L'Etat, 
déjà si fragile, secoué si violemment, ne pourrait 
que s'effondrer. Le changement de tactique n'a­ 
vait pas d'autre explication. C'est ainsi que la 
grève, hier arme des trusts, était devenue ou re­ 
devenue l'arme des staliniens. 
Aucun doute, Molotov l'a signifié crûment à 

Bevin et Bidault, les ministres des Affaires étran­ 
gères d'Angleterre et de France. Bevin l'a déclaré 
en fin janvier 1948 à la Chambre des Communes. 
Si l'Angleterre et la France, leur avait dit Molo­ 
tov, poursuivent la réalisation du plan Marshall, 
elles iront au-devant du grabuge et même de 
l'ouragan. Ces menaces n'avaient pas tardé à se 
traduire en grèves, ces vagues formidables de 
grèves de 1947, de 1948 et même de 1949. 
A la sortie de la deuxième guerre mondiale, 

l'économie des pays belligérants d'Europe, celle 
de la France plus particulièrement, était dans un 
piteux état. Comment échopper au chômage et 
à la misère? Comment remettre à flot l'économie 
nationale, réparer les ports, ramener un _trafic 
normal des transports, reconstruire ponts, usines, 
maisons ? Impossible sans l'aide des Etats-Unis, 
Mais si l'économie française est renflouée, plus 
de crise sociale à brève échéance, donc plus de 
coup de force stalinien facile et possible. La 
proie n'est plus toute prête. Haro sur le plan 
Marshall. La grève cesse d'être l'arme des trusts. 
Monmousseau change immédiatement de disque. 
Pas besoin de consulter les travailleurs et les syn­ 
dicats, inutile de réunir un congrès confédéral. 
Les instructions russes suffisent largement. Ces 
grèves sont-elles véritablement au service de la 
classe ouvrière française ? Elles ne servent que 
les visées de la Russie stalinienne. 
Les menaces de Molotov adressées à Bevin et 

à Bidault, Bevin les a fait connaître à la Chambre 
des Communes, Bidault n'en a point fait part à 
la Chambre des députés française. Cela tient 
peut-être à la différence entre le personnel poli­ 
tique des deux côtés de la Manche et à la fai­ 
blesse de notre propre démocratie. On n'ose rien 
dire. On n'ose rien regarder en face. 
Si le secrétaire confédéral Monmousseau pro­ 

clamait en 1945 que la ~rève était alors l'arme 
des trusts, un de ses collegues du bureau confé­ 
déral, Racamond, venu lui aussi de l'ancienne 
C.G.T.U., avait fait en fin 1944 une déclaration 
non moins significative aux militants d'une Union 
départementale. Ces militants, pressés par les 
travailleurs de la région, envisageaient une ac­ 
tion revendicative. N'en faites rien, leur conseillait 
Racamond. Attendez. Attendre quoi ? Eh bien, 
que l'Allemagne soit soviétisée. Quand elle le 
serait, alors tout serait possible. Il ne s'agirait 
plus de revendications partielles ou corporctives.. 
mais de la prise du pouvoir et de l'instauration 
des Soviets en France. Racamond ajoutait que 
les Anglo-Américains seraient alors chassés d'Eu­ 
rope. Ce n'était pas la pensée personnelle de 
Racamond, mais comme pour Monmousseau, la 
pensée des dirigeants communistes de Russie, 

partant de ceux de France, y compris les militants 
communistes des syndicats. 
Ces déclarations caractéristiques, l'une enre­ 

gistrée par l'Humanité, l'autre qui nous parvenait 
directement et qui n'a pu être ignorée dans les 
milieux ouvriers bien informés, ne semblent pas 
avoir frappé l'attention des membres non com­ 
munistes du bureau confédéral. L'un d'entre eux, 
Raymond Bouyer, homme de èonfiance de Jou­ 
haux, déclarait vers le même temps : « Les com­ 
munistes ont enfin t-ompris. Ils sont venus sur 
notre plateformè. Désormais on peut travailler 
en plein accord. » 

Douce illusion, cruelle ignorance surtout. Parce 
que les communistes, disons plus exactement les 
staliniens, se prétendaient aussi patriotes que les 
réformistes, ceux-ci jugeaient qu'ils étaient enfin 
les uns et les autres sur le même terrain. C'est là 
évidemment qu'il faut rechercher la source des 
erreurs commises par Jouhaux et ses amis, er­ 
reurs qui persistèrent longtemps, peut-être jusqu'à 
aujourd'hui. 
Il ne s'agissait pas d'une commune plateforme 

ouvrière. Les adversaires d'hier étaient réunis 
par un même sentiment. Peut-être aussi, du côté 
réformiste, par l'espoir que la Russie renflouerait 
le Bureau international dù Travail et ses organes 
annexes. En fait, les staliniens menaient leur jeu, 
abusant sans grand'peine leurs crédules adver­ 
saires de tendance. 
Un événement devait jeter bas ces illusions si 

légères. Le refus par les Russes de laisser ap­ 
pliquer le plan Marshall. Dans les démocraties 
populaires naturellement, mais en France aussi. 
Les grèves Molotov étaient lancées en travers de 
son application. 
Refus brutal des Russes. Incompréhension des 

réformistes ou lenteur à comprendre ? Il semble 
qu'on ait mis beaucoup de temps à comprendre. 
Peut-être n'y est-on pas parvenu, puisque Bethe­ 
reau, quelques années plus tard, pouvait dire que 
la victoire finale des Russes était fatale, que tout 
ce qu'il était possible de tenter, c'était de la re­ 
tarder. 
La scission qui se produisit dans les centrales 

syndicales de France et d'Italie, les deux pays 
qui avaient le plus besoin du plan Marshall pour 
ranimer leur économie, devait tout naturellement 
s'étendre à la Fédération syndicale mondiale. Plus 
de dix ans ont passé. A-t-on compris sur-le-champ 
les causes de ces scissions ? On peut en douter. 
Les états-majors des syndicats libres y sont-ils 
enfin parvenus ? Il faut le souhaiter, mais un 
doute reste malgré tout. 
Ce qui incline au doute, c'est le mal qu'on se 

donne pour expliquer que la scission syndicale 
était après tout assez naturelle, pour ne pas dire 
fatale ; suivant d'aucuns, l'unité de la classe ou­ 
vrière serait un rêve. La classe ouvrière n'est 
pas unie, mais formée de morceaux disparates. 
Quel lien entre le manœuvre et le cadre, supé­ 
rieur ou non ? Chaque catégorie n'aurait que 
des intérêts particuliers et ne serait pas liée aux 
autres catégories ;par un intérêt de classe. Alors, 
pourquoi des Féderations ? Pourquoi des C.G.T. ? 
Pourquoi des Internationales syndicales ? Si 
l'unité de la classe ouvrière n'était qu'une chi­ 
mère romantique, on comprendrait mal qu'il y ait 
un esprit bourgeois et un esprit ouvrier, un monde 
bourgeois et un monde ouvrier. Aux frontières de 
chacun de ces mondes, qu'il y ait une zone d'in­ 
terpénétration, c'est possible ; il n'en reste pas 
moins que le monde ouvrier existe, que les di­ 
verses cœtéqories qui le composent sont liées par 
le sentiment d'être exploitées et par la volonté de 
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se libérer un jour, volonté que le mouvement 
syndical a pour rôle et pour devoir d'interpréter. 
C'est à lui de faire comprendre et sentir aux di· 
verses catégories tout ce qui les unit et à nourrir 
une vaste et réelle solidarité chaque jour plus 
forte. Dans la mesure où ce sentiment de solida­ 
rité se développera, l'unité syndicale, reflet de 
l'unité ouvrière, reprendra force. Si l'unité syndi­ 
cale est si fragile, cela provient peut-être d'un 
glissement ouvrier vers I esprit bourgeois. On a 
honte d'être ouvrier au lieu d'en être fier. On 
envie les parasites et les exploiteurs bourqeois, 
au lieu de mettre son espoir dans un monde re­ 
bâti sur le travail et sur la justice. 
Une autre explication, mirobolante celle-là, a 

été donnée de la scission syndicale. L'unité syn­ 
dicale tiendrait du mythe fasciste. Ses partisans 
seraient des totalitaires qui s'ignorent. Rien que 
cela, pour Gaston Tessier, de la C.F.T.C. et pour 
Alexandre Hébert, de F.O. Il y a de quoi être 
confondu I Ces camarades se sont-ils donné la 
peine de rechercher sur quoi repose le mythe 
fasciste ? Sans grande peine, ils auraient vu que 
le fascisme, l'italien comme l'allemand, comme 
le russe, repose sur la race, sur la nation et sur 
l'étatisme. Pas sur la classe. Ce n'est pas un ha­ 
sard si le syndicalisme, dans son effort pour ras­ 
sembler la classe ouvrière, s'est heurté non seu­ 
lement au capitalisme, mais encore au nationalis­ 
me et à l'étatisme. L'un repose sur la classe, l'au­ 
tre sur la race. Comment peut-on les confondre ? 
Lorsque Hébert, dans la Commune de juillet 1957; 
a reproféré cette lourde erreur, je me suis éton­ 
né, d'abord qu'on l'ait accueillie, mais surtout que 
personne ne lui ait répondu. 
De telles explications caractérisent le désarroi 

qui règne dans les esprits. Les trois scissions ont 
affaibli matériellement le mouvement syndical. 
Elles ne l'ont pas moins affaibli intellectuellement 
et moralement. Il ne faut pas en être supris. 
Quand 011 regarde cinquante ans en arrière, on 
est obligéi de constater que le sang. du mouve­ 
ment a subi deux graves empoisonnements. L'un 
en 1914-1918, celui des « redevables », pour re­ 
prendre l'expression de Georges Dumoulin dans 
son étude de 1918. L'autre, celui de la bolchevisa­ 
tion, en 1924-1930 et depuis. On pourrait penser 
que le premier empoisonnement a particulière­ 
ment atteint l'aile droite du mouvement syndical, 
tandis que l'autre aurait surtout frappé l'aile 
gauche. Il n'en est rien, hélas ! Ceux qu'avant 
1914, on avait appelé les « braillards » - Grif­ 
fuelhes dixit - s'étaient rués des premiers sur les 
galons et sur les sursis d'appel. Et regardez ce 
qu'il est advenu dans la minorité révolutionnaire 
de 14-18. Merrheim, Dumoulin, Million, qui avaient 
été les plus en vue des premiers opposants, ont 
lâché pied avant la fin de la guerre et ont rendu 
impossible le redressement de la C.G.T. Trois 
fonctionnaires syndicaux, un secrétaire confédé­ 
ral, un secrétaire fédéral, un secrétaire d'Union 
départementale. Le fonctionnœrisrna syndical 
avait-il rongé leur force de caractere ? 
A la sortie de la guerre de 14-18, disparition 

à peu près complète de la génération de mili­ 
tants d'avant-guerre. Certains n'étaient pas reve­ 
nus du front. D'autres avaient été écrasés mora­ 
lement par la guerre. Quant aux redevables, il 
en était de deux sortes. Ceux qui n'en étaient pas 
fiers et qui se retiraient dans leur coin pour tou­ 
jours, ceux qui étaient rendus fanatiques. Si bien 
que nous nous sommes sentis affreusement seuls, 
les quelques anciens qui tenions bon. 
Une nouvelle génération montait, il est vrai, for­ 

cément inexpérimentée. Combien parmi elle, at­ 
tirés par le rôle à jouer, le désir d'être commis­ 
saire du peuple de ceci ou de cela ? Du dévoue- 
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ment sans nul doute, une réelle capacité de sacri­ 
fice, mais peu d'effort pour comprendre et juger 
par soi-même. Des hommes capables de passer 
brusquement d'un point de vue à un autre tout 
opposé. J'oublierai difficilement le cas de Ca­ 
deau qui se trouva le premier dans une ossem­ 
blée du parti à nous dire en 1924 que notre place 
était en dehors. Lui, venu de l'anarchisme,. était 
passé du premier bureau de la C.G.T.U., anti­ 
communiste à tout crin, au secrétariat du parti. 
Je pense aussi à Colomer qui avait poussé à la 
scission au congrès minoritaire de fin: 1921, sau­ 
tant de l'anarchisme au parti. 
Le syndicalisme avait nourri de· grandes ambi­ 

tions. Quel qroupement pouvait mieux que lui 
représenter les travailleurs ? Une lourde tâche 
lui revenait. Pelloutier l'avait tracée : « Poursui 
vre plus obstinément que jamais l'œuvre d'édu­ 
cntion morale, administrative:, et technique né­ 
cesscire pour rendre viable une société d'hommes 
libres ». D'hommes fiers et libres, a dit une autre 
fois Pelloutier qui tenait à cette formule. 
Nous en sommes loin aujourd'hui. Finis les 

qrands espoirs ? La révolution politique a repris 
le dessus. Le syndicat a été relégué au second 
rang. Le parti a pris le rôle essentiel. A lui d'édi­ 
fier la scciété nouvelle, par le moyen de l'Etat 
ouvrier. De même qu'après la Première Interna­ 
tionale, la social-démocratie avait établi son in­ 
' fluence. plus politique qu'économique, sur le 
mouvement ouvrier mondial ; après le syndica­ 
lisme, le parti communiste a capté les aspirations 
révolutionnaires des travailleurs dans presque 
tous les pays. 

A son tour, il a fait faillite. Il n'a pas été capa­ 
ble de bâtir en Russie le véritable Etat ouvrier 
qu'il c.vait annoncé. Il n'a édifié, au prix de quels 
sacrifices pour la classe ouvrière russe, qu'un 
état totalitaire semblable au fascisme et au na· 
zisme. Il peut faire illusion encore. Plus pour 
longtemps. 
L'Etat totalitaire russe, en procédant à une in· 

dustrialisation forcenée, a creé un vaste proléta­ 
riat qui lui règlera son compte comme le marxis­ 
me nous l'a appris. Un prolétariat qui sent l'op­ 
pression matérielle et morale que fait peser sur 
lui. depuis des dizaines d'années, !a nouvelle clas­ 
se des exploiteurs venus du parti. Il cherche obs­ 
curément depuis longtemps déjà, les voies de sa 
libération. Il les trouvera. Les grèves des camps 
de concentration de Vorkouta, les soubresauts du 
couvercle de la marmite stalinienne, sont des si­ 
gnes qui ne trompent pas. 
Impossible cette libération, tant sont fortes en 

Russie la police et l'armée ? La police et l'armée 
s'évanouiront devant la classe ouvrière en mou­ 
vement quand la révolution sera mûre. Déjà, en 
Hongrie, des bataillons russes ont refusé de tirer 
sur les insurgés. Demain, chez eux, ils passeront 
du côté de la révolution et la feront triompher. 
Les ouvriers russes, en vêtements de travail ou 

en uniforme, savent qu'ils ont été trahis par leurs 
soi-disant représentants du peuple. Ils en tirent, 
ils ·en tireront la leçon. Ils ne le peuvent qu'en 
revenant, à la lumière de leur propre et dure 
expérience, aux grandes idées de la Première In­ 
ternationale et du syndicalisme révolutionnaire. 
Ils se le doivent à eux-mêmes, ils le doivent aussi 
aux travailleurs de tous les pays. 
Le syndicalisme vc-t-il connaître une nouvelle 

grande période ? Dans dix mois ou dans dix ans ? 
Il n'est pas interdit de le penser, mais à condition 
que la classe ouvrière, chez nous comme ailleurs, 
soit capable d'un tel effort. 

Pierre MONATTE. 



Problèmes actuels du socialisme 

RÉVISION DOCTRINALE OU ,ABANDON 
Il est souvent question de « repenser » le syndi­ 

calisme et le socio.isme. On s'en féliciterait s'il 
s'agissait d'une adaptoti:n des doctrines et des 
méthodes à l'évolution des techniques. 

En fait on nous propose trop souvent- une révision 
totale du syndicalisme et du socialisme. On veut 
consacrer l'abandon de la lutte de classe, nier for­ 
mellsrnent l'efficacité de l'cction purement ouvrière. 

Prise de position que l'on veut justifier par l'exa­ 
men des phénomènes économiques et sociaux du 
vingtième siècle. 

Mois alors pourquoi aggrover la confusion en usent 
de termes « oncchroniquss » pour désiqns r des sys­ 
tèmes totalement différents de ceux que l'on a re­ 
jetés. On connaît la corruption du christianisme pri­ 
mitif par les différentes églises chrétiennes. Aucun, 
cependant ne renie le, Révélation, la mission divine 
du Christ. 

Le socialisme peut-il se concevoir sons lfgitimer 
le droit de la classe ouvrière à l'héritage du copitc­ 
lisme ? Le syndical:sme a-t-il d'autres raisons d'être 
que l'action purement ouvrière, l'organisation ou­ 
vrière, l'espoir d'institutions ouvrières ? 

En lisant le livre de Lucien Lourat : Problèmes 
ecruels du Socialisme, nous avons senti toute la gra­ 
vité des révisions proposées. Les titres des chapitre, 
suffisent à souligner celle-ci : « La propriété de­ 
vient un no-man's lond - Dispersion de l'auto­ 
rité - Dissociation de la classe capitaliste - Diffé­ 
renciation de la classe seleriée - Déprolétcrisction 
du travail - Prééminence du consommateur », etc. 

Cependant nous n'engagerons pas le débat sur le 
fond, c'est-à-dire sur les transformations de l'écc­ 
nomie et de la société. Nous chercherons à déceler, 
par trois exemples - peut-être arbitrairement choi­ 
sis - le, tendance fondamentale de la révision pro­ 
posée. 
L'un appartient c.u passé. Il s'agit de cette expé­ 

rience de juin 1936, dont le syndicnlisrne et !e 
socicl'srne avaient tiré quelque fierté. Les deux au­ 
tres restent actuels la grève dc,ns IEs services 
publics eu la grande industrie ; le problème ·col:­ 
niol. 

Choix arbitraire, peut-être. Mais opinions singu­ 
lièrement édific,ntes. 

LA FACHEUSE EXPERIENCE DE 1936 
On peut résumer ainsi le jugement de Lau:: t 

sur les événements de juin 1936 ( 1) : 
« Les acteurs d'e juin 1936 étaient restés enfer­ 

més dans le cercle magique de la lutte des classes 
traditionnelles du XIX" s-iècle, salariat contre patro­ 
nat. A première vue, l'action directe des salariés 
semble ovair été d'une effica,tité certa,ine. Les avan­ 
tages sociaux conquis permirent à la FrCDnce de n e 
plus rougir de sa politique sociale, 

« Mais les détenteurs de la -puissance se conren­ 
toient d'observer le s.pectacle. Les occupants des 
positions-clés, retranchés dans le secteur abrité, 
'rele,vèrent les prix des matièrns d'e base et restrei­ 
gnirent les crédits. Housse des prix a,u bout d'un 
a.n ou deux qui a,vait dévoré 12 relèvement des 
salaires. Situation catastrophique des petites et 
moyennes entreprises. 

« Double incompréhension : la classe sœlcrié e 
n'avait pas compris que l'action directe atteignait 

(1) Nous avons célébré cette exnértence dite fâ­ 
cheuse, dans la « R. P. » de mal 1956 sous le titre 
« La magnlrtque explosion de Juin 1936 ». 
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de moins en moins un ca,pita,I devenu anonyme. Les 
pc»trons s'étaient opposés à des contacts réguliers 
et suivis ovec les organisa§ns..:Syndicales. » 

11 s sroi t peut-être utile de rappeler que le syn­ 
chronisme ou la succession de deux phénomènes 
n'implique nullement que l'un 'soit fatalement l'effet 
de l'autre. 

En 1936, avant les journées de juin, les élec­ 
tions avoi:nt assuré, por la victoire du Rassem­ 
blement populaire, le succès d'un programme qu, 
ne se confondait certes pas avec le plan de lo 
C.G.T. dont Lauret fut un des rédacteurs, mais s'en 
inspirait quelque peu. Les journées d, juin 1936 ont 
eu comme résultat incontestable de désarmer l'op­ 
position politique et pcrlementoirs. Le gouvernement 
Blum obtint sans difficulté; e t à un rythme unique 
dans l'histoire législative, le vote de tous les pro­ 
jets présentés de juin à la clôture de la sessron. 

Or, le plan et les chapitres économiques du pro­ 
gramme ovc.ent jus ternsnr pour objet d'envohir le 
« secteur abrité » pour le dissocier et désarmer ses 
maitres. Les grond=S nationalisatbns : en particulier, 
celle de le, Banque de Franc: et de la S.N.C.F., 
immédiatement entreprises, accomplissaient, ou moins 
partiellement, ce que Lauret juge essentiel. Si l'o;Jé­ 
ration n'a pas réussi, c'sst perce qu'elle était insuf. 
fiscnte, mal conçue ou mol menée. Que les rédac­ 
teurs du plan et du programme, les responsable, 
politiques en déb:,ttent er.tre eux, sans se récon­ 
cilier sur I= dos ... du lompiste, c'est-à-dire de la 
classe ouvrière ! 

Quant à lo hausse du prix de la vie ... ne sexpli­ 
que-t-elle pcs cor lo hausse des prix mondiaux (in .. 
dice de rétablissement d'un marché normal corès la 
crise cotost·rophique de 1929) ... c,ussi, par lo · survc­ 
lorisation ds s prix français dus peur une bor.ne port 
à une technique industrielle et commerciale anachro­ 
nique ... Les conquêtes sociales de juin 1936 - quoi 
que disent c.ujourd'hui ceux qui charcutent dans les 
statistiques pour nourrir leur thèse - ne provoquè­ 
rent nullement ce handicap, car leurs conséquences 
n'étc.enr pas encore incorporées d:,ns la réalité éco­ 
nomique l:rsque Blum et Auriol f-.Jrent contraints 
(en septembre 1936) à une dévaluation de la mon­ 
naie que des esprits avertis jugeaient nècesso.r e, 
bien avant juin 1936. 

Léon Blum et Daladier (ou cours de leur procès 
de Riom en 1942) ont victorieus sment confondu 
ceux qui attribuent à la sernoin s de 40 heures 
la cause de l'affaiblissement économique de la 
Fronce (2). 

On triomphe facilement à l'aide de statistiques de 
production qui ne siqnifiant r ien sons interprétation, 
Car d'une part, la réduction de lo semaine de travail 
devait déterminer une adaptation technique dont le 
patronat français se révéla incapable. soit par insuf­ 
fisance congénitale, soit par parti pris politique Et 
s ociol (sons dour s les deux explicorions sont-elles 
valables). D'outre por+, c'est simplifier dangereuse. 
ment l'histoire que de ne pas vouloir distinquer deux 
périodes : celle de 1929 à 1936 dominée por la 
crise et l'après-crise, celle de 1937 à 1939 domi­ 
née par l'a,"ant-guerre 011 l'indu'strie des armements 
se développa, hors des normes du marché. 

Quant à l'argument contre les journées de 1u111 
d'une housse du prix de la vi?> sensible a,u bout d"un 
an ou deux, c'est recr e trer rétrospectivement une im­ 
prévoyance... naturelle. On peut tout aussi !égère- 

(2) Cf. article cléjn cttê. « R. P. ·1> mai 1956. 
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ment - mois pas plus - opposer une outre hypo­ 
thèse aux « prévisions .» à retordement de Lauret. 
S'il n'y avait pas eu les journées de juin et si une 
housse des prix sensiblement égale, s'était produite, 
quelle aurait été lo situation des ouvriers en 1938 ? 
Là encore, les « moyennes générales » expriment 
mol la complexité des choses. En fait, ce furent 
d'c,bord et surtout les agents des services publics qui 
souffrirent de la housse des prix. Lo stabilité nomi­ 
nale de leur rémunération - dommc.geoble dès le 
fin de J 936 - avait été d'ailleurs relctivemenr 
ovontcçeuse de 1930 à 1934 (le· gouvernement Blum 
annula immédiatement les décrets-lois qui, en 1934 
et 1935, avaient amputé les traitements publics 
d'une fraction à peu près équivalente à celle qui 
avcit déjà été soustrait: aux salaires privés). 

M;:iis ce que Lauret oublie, c'est de nous précise; 
comment on ourc,it transformé une politique socicle 

honteuse d'a,près lui - sans les journées 
de juin. On doit à celles-ci : la loi des 40 heures 
(qui reste loi loi, malgré des dérogations regrettables 
qui majorent le salaire ouvrier en altérant lo dignité 
ouvrière), les vacances payées, la générali5ation et 
la législation des conventions collectives, l'institu­ 
tion des conseils d'entreprise, la reconnaissance en 
fait du droit syndical, IG revalorisation relative dss 
salaires anormalement bas... conquêtes qui demeu­ 
rent dons l'essentiel, malgré pas mal de grignotage.:. 
Lauret pense sans doute qu'il fallait d'abord pro­ 

céder à dss réformes profondes économiques et poli­ 
tiques. Hélas ! celles-ci, ou bien ne furent pas pro­ 
posées parce qu'elles n'étaient pas conçues ou parce 
que l'on n'avait pas la force de les réaliser, ou bien, 
décidées se révélèrent d'une efficacité discutable. 
Encore bénéficiait-on du climat de juin 1936. Sans 
ces journées « fâcheuses » (sic !), même si la vo­ 
lonté et les possibilités du gouvernement avaient 
déterminé de profondes trc,nsformations économiques, 
il est probable que le « climat » aurait été totale­ 
ment différent de celui de juin 1936. Et la classe 
ouvrière aurait continué à souffrir, la France nurait 
continué à rougir d'une politiqu2 sociale réaction­ 
naire.'J 
EXPERIENCE FACHEUSE ... PARCE QUE 
MOUVEMENT SPONTANE 

11 ne s'agit pas d'une controverse purement his­ 
torique. Ou plutôt il s'agit de déforrnotions histo­ 
riques qui éclairent une tendance fondamentale clus 
édifiante pour nous que la description - sans doute 
exacte - de l'évolution capitaliste. 

C'est l'hostilité ou mouvement ouvrier ou popu­ 
laire spontané, 

L'efficacité de celui-ci ne se mesure pas en don­ 
nées statistiques, en réalités immédiatement mesu­ 
robles. 

Henri See - un des maîtres de l'histoire écono­ 
mique - souligne à l'intention de « philosophes de 
l'Histoire ». l'importance des révoltes agraires spon­ 
tanées de 1789 à 1792. On connaît ordinairement 
l::i fameuse « Grande Peur >) qui jeta les paysans 
contre les châteaux et pricipita la suppression des 
privilèges en la fameuse nuit du 4 août 1789. Mois 
en raisonnant comme Lauret on pourrait fort bien 
déceler en cette affaire une erreur d'optique et une 
duoerie. Les pr lviléqlés abandonnèrent sans difficul­ 
tés· des servitudes féodales souvent tombées en dé­ 
suétude. Ce furent les grands bourgeois et les juristes 
domino.nt la Constituante et très influents dons b 
Législative qui résistèrent avec acharnement à la 
suppression pure et simple des droits représentant· 
les redevances dues aux propriétoires des terres. Ce­ 
pendant, la Gronde Peur avait déclenchée un mou­ 
vement dont la conclusion - l'c,bolition totale des 
droits féodaux - n'intervint que sous la Convention. 

L'occupation généralisé, des usines - qui ne fut 
pas la orèvs classique - provoqua aussi une sorte 
de Grande Peur dont la résonance n'est pas encore 
éteinte aujourd'hui. 
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Sans doute les petites "t moyennes entreprises 
furent-elles les plus atteintes. Ce qui provoqua une 
sorte de révolution intérieure au sein de le, Confé­ 
dération générale de la Production - devenue à 
cette occasion Confédération générale du Patronat 
francais - et aussi la dissociation du Rassemblement 
populcire : la petite bourgeoisie radicale se sépc,ront 
de la classe ouvrière. Cette double clarification pour­ 
rait être ,portée à l'actif des journée de juin 1936. 
CONTRE LA GREVE DANS LES SERVICES PUBLICS 
ET LES GRANDES ENTREPRISES 
Cette tendance fondamentale apparait Encore dans 

la condamnation de la grève dans les services pu­ 
blics et la critique des grèves dans les grandes entre­ 
prises propriétés de sociétés anonymes. 

Parce que la grève est une manifestation de la 
lutte des classes telle que Marx l'a formulée : c'est-à­ 
dire le conflit entre lss ouvriers et les patrons, l'op­ 
position entre le soloire et la plus-value. 

Dons le premier cas, c'est la collectivité tout en­ 
tière (c'est-à-dire en majorité les travailleurs) qui 
supporte la charge des revendications satisfaites. 

Dans le second cas, , les ·propriétaires n'ont pas 
la direction réelle des entreprisss, la fiscalité ne leur 
bisse que des « bribes de la ci-devant plus-velue » ... 
dont le, majeure partie est consacrée. aux investisse­ 
ments. En entamant celle-ci, on détermine soit une 
augmentation des prix, soit une intervention de 
l'Etat - c':st-à-dire de la collectivité - soit l'in­ 
flation, c'est-à-dire la baisse· des salaires réels, ou 
pire encore, en ·paralysant les investissements, on 
provoque le chôma,ge. 

Prétend-on découvrir ainsi de nouvelles objections 
aux grèves revendicatives ? Tout ce que l'on oppose 
à la légitimité et à l'efficccité de celles-ci était déjà 
formulé, à la naissance du syndicalisme des services 
publics, lors de l'épanouissement de l'industriolisme 
mcderne. 

On ne ·doit pas ignorer que déjà à l'époque héroï­ 
que de la C.G.T., les « meneurs )) savaient souvent 
appré-cier les aléas d'une grève. Sons attendre les 
avertissements des réalistes d'aujourd'hui, les trci­ 
vailleurs des services publics ont hésité lonatemps 
avant d'enqaqer l'action directe ; et les militants 
ouvriers choisissaient souvent opportunément le· mo­ 
ment favorable de l'expansion, pour déclencher la 
grève dans une gro.nde entreprise. 

Personne - même parmi les zélateurs ot tordés 
de la Charte d'Amiens comme nous - ne s'est inter­ 
dit de critiquer une grève. lorsau'elle est mal enga­ 
gée, vouée à l'échec ou même lorsque les avantages 
espérés n'en comoensent ces ies dangers. Encore se 
garde-t-on, par élémentaire solidarité, de cdtiquer 
une crève corporative ·oendc-nt son cours. 

Discioline que nous n'avons ocs ·rescectée. lors­ 
qu'il s'oolssoit de grèves politisées, artificiellement 
provoquées. 

Mais il n'est pas question d'étudier des cas d'es- 
pèce. 
C'est une question de principe qu'il fout régi='· 

LE PUBLIC VICTIME DES GREVES 
Les services publics fonctionnent ou bénéfi:e de 

la collectivité ! Clemenceau le disait déjà, il y a 
cinquante ans. 

Une grève dans ce secteur aêne fortement la col. 
lectivité et po.rticulièrement l'ensemble des trcvoil­ 
leurs. Mais toute grève engendre des in:onvénients 
ou des dangers du même ordre. Nous avons connu 
des heures d'angoisse lorsau'un arrêt du travail dan; 
notre imorimerie suspendait une publication svndi­ 
cale urgente. 

C'est justement le motif ess antiel de la crève. 
Obliaer l'emoloveur - ou sa clientèle - à recon­ 

naître la nécessité du travail -clcrié et oour cela en 
~uspendre brutolemsnr l'exercire. Exactement comme 
la maladie prouve l'avantage de la bonne santé dont 
on ne mesure pas la valeur en temps normal 



Ce sont bien les -représentants de le collectivité 
qui portent· la responsobilitè des· soloires dons les 
services publics. Si ceux-ci sont paralysés parce que 
ceux-là sont insuffisonts, que la collectivité s'en 
prenne donc à ceux qui la représentent. Il est injuste 
qu'une fraction des trovoilleurs impose se volonté 
à la majorité des trovoilleurs. Mois il est encore plus 
injuste que cette majorité oblige cette fraction à la 
servir pour des solaires qu'elle-même n'accepte­ 
rait pas. 

Ne dites pas que c'est là pousser le raisonne­ 
ment jusqu'à l'absurde, qu'actuellement les employés 
des services publics jouissent de privilèges que •:er­ 
toins jugent exorbitants. Pourtant aujourd'hui en­ 
core, un rnétcllurç.ste ou un linotvpist e oocepteroit­ 
il de permuter avec un cheminot ou un moch'niste 
de la R.A.T.P. ? Mois, dons un .passé qui n'est cos 
tellement éloigné, la compcrolscn était humilionte 
pour les solc,riés des services publics Si elle ne l'est 
plus, c'est grâce à l'action syndicale, grâce à l'action 
directe dont on conteste la légit'mité. Au reste, si 
l'usager est gêné par une grève dons un service pu­ 
blic, le trovoileur de l'industrie privée o pu souvent 
s'en féliciter ... après coup. Hors des barrières que 
les économistes et les juristes· établissent, il existe 
une solidarité de fo.t entre tous les travailleurs. fü 
ce n'est pas d'aujourd'hui que dote la référence ou 
soloire du métallurgiste dons les revendications des 
fonctionnoires et agents. des services publics. 

Lo collectivité paye l'augmentation des solaires 
des services publics. Mois la grève - ici ccmme 
d'cllleurs dons l'industrie - pose ovsc quelque effi­ 
cocité le problème de la gestion. Si le contribuable 
pc,ye, c'est souvent parce que l'usooer bénéfic'e de 
comoloisonces démocratiques ou démogogiqu:s. Lo 
S.N.C.F. et la R.A.T.P. supportent des seryitudes 
imposées par l'Etat, souvent .léqitimes sans doute 
(por exemple, les cartes hebdorncdclres.. les réduc­ 
tions pour les familles nombreuses, etc.), mois qui 
incombent noturellement à la collectivité. Il n'est pas 
normal, d'autre port, que l'augmentation des torifs 
retorde sur l'ouamentotion qénérole des prix. Pour 
0.15 fr. en 1914 an vovcqeolt en métro, pour 
0,05 fr. on emportait un volumineux et pesant cornet 
de frites. A quelle ro.tion de frites aurions-nous droit 
aujourd'hui pour ,20 fr. : 3. soit 6,66 fr. ? 

BENEFICES INDIRECTS DES GREVES 
DANS LES SERVICES l!UBLICS 

En fait, les logiciens et les mothémoti:'ens ont 
.tort une fois de plus. Cor il est souhaitable que le 
prix de revient des services publics diminue en vo­ 
leur obsolue, por les, proorès de la technique. 

Seulement la revendication ouvrière et la qrève 
stimulent ceux-ci, là comme ailleurs. On ne voit eue 
les qênes imoosées ou public car les arrêts de tra­ 
vail dans la R.A.T.P. Non seulement on connott mal 
le budget de celle-ci, mois encore on ne sor cos 
l'importance des compressions de personnel réalisée,·, 
deouis quinze ons. La qrève.. en froopont l'opinion 
publ'que, peut éveiller la curiosité de celle-ci (aui 
compte -plus qu'on ne le croit) et fo:iliter de nou­ 
velles oméliorotions techn'oues dont l'incidence po=­ 
sible a déià inquiété et même alarmé nos omis du 
syndicat F.O. de la R.A.T.P. C'est leur rôle àue oré­ 
voir les conséquences humaines de transformations 
peut-être fatales. 

Les banlieusards privés de leurs autobus ont vite 
calculé l'amortissement d'une, Mobvlette ou ri'un" 
Vespa par l'économ'e cle cornets de tickets. Voilà 
donc une industrie qui bénéficie de la qrève et une 
outre fraction de travailleurs oui en tire des ovcn­ 
tooes. Souhoitons qu'ils en profitent oou· orésentr r 
i't !eur tour leurs revendico.tions. Et aue le, travoil­ 
l eurs banlieusards réclament des ouornsnrot ions oer­ 
mettant « l'Jnvestlssement » d'un modeste cooit ol 
dans les moyens de tronsoort individuels. Ls nroces­ 
sus inverse est, hélas ! possible .. Crise dons les 

industries parisiennes, mévente sur le marché des 
motos et des scooters, baisse des recettes dons la 
R.A.T.P., afflux de chômeurs dons les bureaux d'em­ 
bauche de la R.A.T.P. Les syndicats de celle-ci, à 
moins d'être dirigés par des fous ou des politiciens, 
se garderont bien de déclencher des grèves et Lc,urot 
pourra circuler fccihrnent de son appartement à son 
bureau... à moins que la déflot.on lui ::,ermette 
d'acheter à vil prix une outo de luxe. Cor s'il est 
une activité à qui les crises profitent ... c'est bien 
celle des éconcmistes. 
Plaisanteries ? Recon!;.9-issons que les rieurs sont 

souvent du côté des det·rocteurs des fonctionnaires 
et des services publics. 

Les hommes d'esprit ricaneront lorsque nous tire­ 
rons de nos expériences étrangères cett~ observc,tior. 
qu'en aucun pays - pas même aux Etats-Unis - 
les transports par voie ferrée (y compris le Métre 
de Paris) et les P.T.T. ne fonctionnent mieux qu'en 
Frc,nce. Or, ce sont justement les services publics 
où depuis cinquante ans, le syndicalisme a été le 
plus dynamique - le plus virulent, dirait Lauret - 
le plus efficace. 

PARYLISIE DES INVESTISSEMENTS 

Quont à la critique des grèves dons les grosses 
entreprises qui paralyseraient les investiss:ments, nous 
en sommes quelque peu effarés. Nos maîtres marxis­ 
tes - dont Lauret - nous enseignaient, il y o qua­ 
rante ans, que le capital est une richesse qui a la 
propriété de s'occumuler, L'un d'eux opposait ainsi 
por deux formules la différence entre l'économie 
pré-capitaliste et I'éconorn'e capitaliste. 

« Là le processus est le suivant : marcha,ndises­ 
monnaie-marchondises. Ici c'est : capital-marchon­ 
dises-capitof. Ce qui signifiait - pour nous hum­ 
bles é'.èves - que les bénéfices des manufocturiers 
et morcha,nds étaient utilisés pour leur consommo­ 
tion propre, tondis que les ,profits capitalistes sont 
destinés à s'employer à nouveau, donc à s'investir. » 
C'est évidemment beaucoup trop schématique. Les 
bénéfices des marchands ont favorisé les premières 
entreprises copltollst ss. Et les dépenses somptuoires 
des capitalistes sont souvent improductives. cuelque­ 
fois même dés'ntéressées. Mois cela c:,roctérise c ssez 
bien le système. 

Lo société anonyme siroit-elle une création toute 
récente ? 

Certes les docteurs .marxistes n'étaient pas d'ac­ 
cord sur le coroctère de la nouvelle étoce du ceci­ 
tolisme. Lorsqu'on a connu en Fronce _:... à travers 
1 = livre de Lénine : L'lmpérhli•me dernière étope du 
Capitalisme - la thèse d'Hilferding sur le copito­ 
lisrne f.noncier devenant maître du capitalisme indus­ 
triel, on a connu également celle de Rosa Luxem­ 
bourg quelaue peu hérét-oue et qui entr evovoit la 
fin du capitalisme, non dons le heurt des irnoério­ 
lismes, m7ois dans un suoer-imoériolisme perdent son 
moteur d'expansion, donc sa raison d'être. par 
l'Im-oslbll'ré de trouver de nouveaux mor::hés. 

Ces thèses - que nous . résumons sons doute 
inexactement - avaient pour nous un ovontoqe 
inestimable. C'est qu'elles por+o'ent I J lutte ouvrière 
sur le pion international. C'est en nous y référent 
que nous avons condamné dès se orsmiè-e exorevsion, 
lo donqereuse théorie stol inienne du « scciell-me 
po•sible d'ans un seul nevs )> ••• théorie ou' a obouti 
d'une port à l'imoériolisme srolinien. d'outre port 
eux diversvs variétés de socialisme, ou de commu­ 
nisme, nor.onol. 

Lauret nous ramène sur le pion étroitement notio­ 
n:,I ; nous pouvons l'y suivre, après tout. L'auto­ 
financement des entre or lses cor lequel la rnoi eur s 
por tie de la plus-value s'emoloie en 'nvE'<tissements. 
a déjà provoqué pas m-,1 de crotnt ss. Et lorsouun 
esprit oussl averti aue Raymond Aron indioue comme 
objectif de la politioue financière et éc-nomioue 
fronçoise : la reconstitution de l'épo·gne, il semble 
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redouter lui aussi un système assurant le pouvoir 
de l'oligarchie technocrotique que les propriétaires 
- c'est-à-dire les c.ctionnaires - ne peuvent même 
plu; contrôler. 

Nous avons toujours déploré l'abus de la généra­ 
lisation des grèves et nous appuyont oussi bien sur 
l'exemple des syndicalistes de 1906 - qui n'étaient 
ni des romantiques attardés, ni des adolescents pro­ 
longés, comme on se plait à l'écrire - que sur celui 
des syndicalistes crnér icoins, nous avons estimé plus 
efficace le système de la pression ouvrière, lè où le 
perfectionnement technique et les conditions du 
marché peuvent assurer le succès de le, revendi­ 
cation. 

La thèse de Lauret aboutit, si nous la compre­ 
nons bien, à un résultat diamétralement opposé. On 
peut à la rigueur admettre la grève lorsqu'il s'agit 
de rogner sur le .orofit d'un patron individuel. On ne 
l'admet pas, lorsqu'elle gêne. l'autofinancement et 
l'expansion des entreprises géantes. 

JUSTIFICATION DE L'ETAT TOTALITAIRE 
S'il était encore révolutionnaire, Lauret pourrait 

répliquer à Raymond Aron que l'appel à l'épargne 
élargit la base du capitalisme et par là cssure le 
survie du système. Mais comme il est surtout natio­ 
nal - nous n'osons dire nationaliste - ce oui l'in­ 
quiète, c'est que l'insuffisance de la plus-value obli­ 
gera, soit à payer les investissements par la hausse 
des prix, soit à faire appel à l'Etat. C'est donc pçur 
ménager les intérêts des consommateurs et des 
contribuables qu'il veut imposs r eux ouvriers de; 
grondes entreprises de borner leurs revendications. 
Nous avons déj6 entendu cela. C'est là d'ailleurs 
une démonstration que la logique formelle justifie 
mais que dément l'évolution des choses. Il y o un 
parallélisme évident entre le succès des revendica­ 
tions ouvrières, le progrès technique, I' sxpcnsion in­ 
dustrielle et la prospérité générale. Il suffit d'étudier 
sons parti-pris l'histoire des Etats-Unis pour en être 
convaincu. Mais ce n'est pas ce dont nous voulons 
débattre id. 

Cor le1 raisonnement de Lauret quant eux grèves 
dans les services publics et dans les entreprises ap­ 
partenant à des sociétés anonymes, nous ramène lo­ 
giquement à lo justification théorique du système 
totditaire que Laurat juge et condamne cependant 
avec tant de oertinence. 

Qui travailie pour la collectivité nationale s'in­ 
terdirait d'user des armes spécifiauement ouvrière; 
pour défendre ses devendi:otions ? Etendez le da­ 
moine collectif. celui de lo collectivité nationale que 
l'Etat représente arbitrairement, à toutes les acti­ 
vités et vous avez l'imc,gél exacte du régime où la 
grèv~ est condamnée parce qu'elle oppose une frac­ 
tion de travailleurs à l'Etat, c'est-à-dire - tout 
aussi arbitrairement - à la collectivité nationale. 

Affirmer que la charge des investissements de 
capitaux dans les industr'es primordiales doit être 
supportée pc,r les travailleurs de ces industries, c'est 
légitimer la super-industrialisation stalinienne et les 
sacrifices humains qu'elle implique. 

Limiter les investissements dons les industries aux 
seules possibilités d'un marché strictement national. 
c'est s'ooooser à l'exportation des copitcux, c'est 
aussi confirmer lo fameuse thèse stalinienne\ du socia­ 
lisme dons un seul pays. Pour que Lauret puisse ins­ 
truire notre procès, ajoutons que ce qui nous préoc­ 
cupe essentiellement : c'est de favoriser porto ut 
- en Fronce aussi - une industrialisation qui re­ 
présente cour les travailleurs le minimum d'exploita­ 
tion et de sooliation. Il nous importe peu que les 
capitaux utilisés soient fronçc is. onçlo.s. allemands ... 
ou omértcclns. 

L'ANTICOLONIALISME EST-IL REACTIONNAIRE? 
Mais tout en regrettant une simplification excss , 

sive et dangereuse des foits historiques contrastant 
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avec la densité des études purement économiques, 
on peut échanger sans passion des propos o I ternes 
avec Lou rat sur son interprétation de l'évolution du 
capitalisme. 

11 est difficile d'cccepter avec autant de calme 
ses opinions sur le problème colonial. 

Non que sa thèse fondamentale sait aberrante. 
Bien au contraire, nous ne pouvons que l'approuver 
lorsqu'il écrit : « Le capital a,nanyme au collectif 
limité en Europe et aux Etcts-Unis dans son droit 
de disposition par la législation économique et so­ 
ciale (nous sous-entendons por la force du mouve­ 
ment ouvrier) fonctionne dans les régions sous-déve­ 
loppées selon les méthodes du capitalisme adoles­ 
cent du XIX• siècle. » 

Nous l'approuvons encore lorsqu'il précise ainsi 
l'objectif principal du saciolisme dans ces pays : 
« le combat pour la démocratie, pour la conquête 
ou l'élargissement des droits des syndicats » (3). 
lorsqu'il rappelle cette idée marxiste qui n'a pas 
vieilli : « que l'émancipation du travail n'est pas­ 
sible qu'au terme et non au début du développement 
du capita,lisme », que si l'on veut éviter le purgatoire 
ccplrcllste on retombe sous un joug féodal « ... plus 
rétrograde que le régime installé ·par les conquérants, 
si peu démocratique que celui-ci fût pendent si 
longtemps... » 
C'est là que le fossé se creuse. Sans doute Lourai' 

condamne-t-il les excès du colonialisme... mais 
comme s'il s'agissait d'un temps révolu. Sons doute 
explique-t-il par ces excès le développement de la 
xénophobie et du nationalisme dons les pays sous­ 
développés... mois au titre de circonstance atté­ 
nuante, car « la révolte anti-impérialiste qui les 
ébranle a,ujaurd'hui est foncièrement réactionnaire, 
tant ·politiquement qu'écanamiquement ». 

La loi générale que Lauret formule et que nous 
acceptions : « on ne peut éviter le purgatoire capi­ 
taliste » n'implique-t-elle pas que cette étape sup­ 
pose la formation d'une bourgeoisie indigène... à 
moins · de supporter l'omnipotence d'une caste ... 
c'est-à-dire la dictature césarienne au totaHtaire. 
Or dans tous les pays colonisés ou semi-colonisés 
l'action des puissances dominantes. - et surtout dans 
certaines colonies 'l'action autonome des colons - 
n'a-t-elle pcs contrarié jusqu'à la limite du possible 
la formation de ces bourgeoisies ? Ce fut le ces dans 
l'Inde (dont l'industrialisation a été longtemps retar­ 
dée por l'Angleterre). en Egypte,' sans doute, au 
Maroc, en Tunisie, en Alcérle et En Indochine cer­ 
tainement. Si ces résistances actives ou passives ont 
été finalement brisées ou neutralisées. c'est d'abord 
grâce aux mouvements nc,tionaux indiqènes, la pres­ 
sion des socialistes, syndicalistes et libéraux des mé­ 
tropoles ne s'exerçant au'après couo et oas toujours 
et cos souvent avec vioueur et ténacité. 

Il y aurait beaucoup à dire sur l'influencP. cméri­ 
caine dans ce domaine. Pas plus pour verser dans le 
parti-pris antiaméricoin - foncièrement réaction­ 
naire - que pour vanter l'entité ourement cbstroite 
que seraient les Etots-Unis. La politioue de Washinn­ 
ton n'est pas simple, unique et rec+ilicru. En Amé­ 
rique lat(ne, les a.r.andes !irme~ excloite~t ~7uvent 
des matieres orem·eres grace a une mcin-rl oeuvre 
ré,.;,unérée à vil prix. Oue la tendance ne soit n'us 
aussi nette, c'est oeut-être orôce au péronisme nont 
la dictature démaooaiaue a pu s'ocooser aussi bien 
aux cap:tolist"s au'aux libéraux yankees. 

Dons le Proche-Orient, strotèn,s et pétroliers :nt 
tendance à acheter des chefs féodaux comolaisants 
mots ocs touiours efficrces. 

En Est asiatique, en Afrique, la politique roosevel- 

(3) Les apologtstes de la politique Mollet-Lacoste 
sont fort discrets. lorsqu'on évoque la répression par 
les reorésentnnts du gouvernement francals de toute 
organisation syndicale tndtgène, en Tup.!s!e. au Ma­ 
roc, en. Algérie, 



tienne soutenu par les libéraux et les syndicalistes 
a essayé de lier l'industrialisation au développement 
de la démocratie et d'un mouvement ouvrier indi­ 
gène·. Tout cela nous impose de pcrricipsr à un 
effort progressiste (ou sens exact du terme) qui 
s'exerce à l'intérieur et à l'extérieur des Etats-Unis 
et qui semble d'autant plus difficile que l'hostilité 
qu'il lève outre-Atlantique se fortifie des derniers 
« hérissons » impérialistes d'Europe occidentale et 
des dangereuses opérations soviétiques. 

On reconnaitra sans peine que l'Angleterre depuis 
1945 - et le travaillisme peut s'en attribuer le 
mérite - a mené en Asie et en Afrique une poli­ 
tique beaucoup plus intelligmte que la nôtre ... quoi­ 
que certaines survivances semblent actuellement lui 
en faire perdre le bénéfice moral. 

Mais c'est évidemment à la France que Lauret 
pense, ou plutôt, c'est à propos des responsabilité, 
françaises que son parti-pris lui fait perdre touts 
-rnesure. 

Depuis le début du siècle et surtout depuis la fin 
de la première grande guerre, l'Empire français est 
secoué por des révoltes sporadiques, puis des insur­ 
rections nationales, qui ont otteint le paroxysme en 
ces dernières années. Il n'est pas un homme poli­ 
tique averti - quelle que soit sa couleur · poli­ 
tique - qui ne soit convaincu de la nécessité de 
prévenir le pire par des initic,tives prèventives et 
suffisamment démonstratives. L'accomplissement de 
cette intention dépend du courage ou de l'autorite 
de chacun. Mendès-France a été loin, Edgar Faure 
plus Iain encore. Et l'on insinue que Pinay et de 
Gaulle seraient plus audacieux - au moins en- es­ 
prit - sur le .plan ,algérien que les socialistes mol­ 
letistes. 

Lauret explique cependant, ovsc une légèreté rare 
chez: lui, fort simplement ces mouvements. 

Pense-t-il à la Tunisie et au Maroc, lorsqu'il incri­ 
mine le soutien par les anticolonialistes francais de 
régimes féodaux et autocratiques ? Ce serait drôle, 
car si l'on a parfaitement le droit de discuter les 
politiques du Sultan et de Bourguiba, personne ne 
peut nier la modernisation des institutions entreprises 
au Maroc (où la propre fille du Sultan mène cam­ 
pagne pour l'émancipation des femmes) et surtout 
en Tunisie. Et ici le Président de la nouvelle Répu­ 
blique ne songe nullement à une rupture avec les 
capitalistes étrangers. Nous pourrons peut-être lui 
reprocher - nous, pas Lauret - .d'utiliser pour 
revigorer la confionce de ceux-ci, l'existence d'une 
main-d'œuvre habituée, sinon ·r.ésignée, à la mé­ 
diocrité. En Afrique du Nord, comme dans l'Inde 
pendant longtemps, c'est la puissance coloniale qui 
a entretenu et consolidé les orchcïques pouvoirs 
féodaux et les institutions religieuses à caractère 
médiéval. 
Quant à l'Algérie, c'est plus simple encore. Il 

s'agit non d'une guerre, mais « d'une opération de 
police ...._ un peu coûteuse ! - contre, des bandits 
de droit commun qui rendent impossibles les réfor­ 
mes déjà prêtes, d'estinées à permettre ou peuple 
d'Algérie d'accéder à un statut plus conforme à 
ses aspirations ». 

Ce qui peut vouloir dire que le paternaliste. La­ 
coste a débarqué à Alger avec une valise chargée 
de réformes, demeurée fermée dans san cabinet, 
parce que des bandits de droit commun ont tout fait 
pour en empêcher l'ouverture. 

Hélas ! les bandits... c'est-à-dire les rebelles 
avaient commencé avant Lacoste. Celui-ci est venu 
justement remplacer un ministre dont le nom seul 
inspira,it confiance eux indigènes et qui fut chossé 
par les colons avant d'avoir embarqué. 

Réplique d'honnêtes gens exaspérés par les exac­ 
tions des bandits de droit commun ? C'est ce que 
l'on prétend aujourd'hui. Malheureusement, bien 
avant toute rébellion organisée, ces honnêtes gens 
avaient saboté toute tentotive de réforme - si 

1 

timide fût-elle - et avaient empêché par taus les 
moyens les indigènes d'exprimer pacifiquement leurs 
aspirations, leurs· revendications, leurs droits fondc-. 
mentaux. 

Affirmer cela ce n'est pas se solidariser ovec les 
chefs du F.L.N. Mais le nier tout simplement, c'est 
légitimer le colonialisme le plus oppressif et le plus 
réactionnaire. 

MOSCOU ET LA REVOLTE DES PEUPLES 
COLONIAUX 

<:.-> 
Le probème indochinois est réglé tout aussi sim- 

plement. « La révolte coloniole a été. directement 
fomentée por Moscou », ce qui implique que sans 
Moscou, il n'y aurait pas eu de mouvement indo­ 
chinois. Comme dans le cas de l'Algérie, ce n'est 
plus une simplification de l'Hisrolre, c'est une ampu­ 
tation et une orientation dignes des fabricants de 
vieux manuels. pour institutions libres qui attribuaient 
à la finance anglaise toute la r ssponsobilitè de la 
Révalutian française, racontaient le mariage de Na­ 
poléon et de Marie-Louise en supprimant Austerlitz: 
et Wagram. Dignes aussi des historiens soviétiques 
officiels ... qui arrachaient avant-hier les pages con­ 
sacrées à T ratsky, hier celles consacrées à Séria ... 
et à Staline. 

11 faudrait remonter avant notre naissance et celle 
de Lauret pour trouver trace dans la presse fran­ 
çaise indépendante des exactions commises par les 
colonisateurs en Indochine. On veut bien admettre 
que Moscou depuis longtemps a tenté d'utiliser une 
révolte spontanée et désarmée. Mais sans grande 
efficacité jusqu'à la guerre de 1941. C'est la con­ 
quête japonaise qui a liquidé la force française 
oppressive, pour 1,a remplacer por une autre oppres­ 
sion, et c'est lorsque le peuple indochinois a été 
libéré de celle-ci que ses représentants ont reven­ 
diqué la succession, soutenue d'ailleurs par les vain­ 
queurs américains, encouragée par les tendances 
apparemment favorables du gouvernement français. 
Alors que la Chine n'érolt pas encore conquise, Mos­ 
cou était trop loin pour intervenir. C'est ovec la 
Fronce que Ho-Chi-Min engagea les négociotions 
de Fontainebleau en 1946. Et ce sont les initiatives 
du capucin botté : l'amiral Thierry d'Argenlieu, qui 
provoquèrent la rupture. 

Mais si six années de guerre désastreuse pour la 
France et le triomphe de Mao-Tse-Toung en Chine 
ont soumis le Viet-Minh à l'influence presque exclu­ 
sive de Moscou, le Sud viet-nam - cependant vio­ 
lemment hostile à Moscou - a également rompu 
avec la France. C'est sans doute une évolution mal 
connue qui s'est conclue par la victoire de Diem. 
Le rôle de celui-ci peut paraître douteux. Ce qui 
ne l'est pas, c'est l'alliance des survivants de la 
colonisation francaise avec les ,sectes les plus réac- 
tionnaires. • 

Ce n'est pos à nous que· Lauret apprendra la 
malfaisance du stalinisme et du post-stc,linisme. 
Nous savons aussi bien que lui que les peuples que 
l'anticolonialisme jette dans l'orbite de Moscou n'ont 
rien à gagner - et tout à perdre - à l'extension 
d'un impérialisme typiquement réactionnaire. Nous 
ne nous engageons pas plus derrière Ho-Chi-Minh 
que derrière Mao-Tse-Toung ou... Nasser. Mois 
Moscou utilise à son profit l'antithèse du colonie­ 
lisme français et européen. Et c'est seulement après 
avoir liquidé définitivement celui-ci que l'on pourro 
circonsèrire le fléau avant de l'ottoquer directement. 

Sans doute Lauret utilise-t-il l'argument massue 
des résolutions de l'Internationale Communiste qui 
ovoit envisagé dès son congrès constitutif el" 1919 
le soutien des peuples colonisés révoltés contre 1 'im­ 
périalisme. Il rend par là un signalé service qux dic­ 
tateurs de Moscou dont le prestige au sein de la 
classe ouvrière occidentale tient justement à ce 
qu'en les croit encore les héritiers de la Révolution 
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de 1917 et les représentonts du .Communisme inter­ 
national. 

Que les promoteurs de l'action décidée à Moscou 
en 1919 ne soient pas hors de notre jugemmt cri­ 
tique ; que les résolutions, la strc,tégie et la tactique 
de la défunte Internationale Communiste appellent 
rétrospectivement de sérieuses réserves et de sévères 
appréciations, que le bilan consacre la faillite de 
l'expérience ... on, ,peut en débattre ; et si nous n'ap­ 
prouvons pas toujours les accusateurs, nous pouvons 
les entendre ou cours d'un procès qui n'est pcs près 
de se clore, mais qui est f•aiussé dans son principe, 
si on contond les vainqueurs et les vaincus, les arti­ 
sans et les liquidateurs, les bolcheviks de 1919, les 
staliniens de 1930 et les post-staliniens de 1957. 

Si dangereuse ou pernicieuse que paroisse encore, 
avec le recul du temps, aux yeux de nombreux 
socialistes, l'action décidée en 1919 en faveur des 
peuples colonisés, l'exposé des motifs supposoit une 
révolte vive ou potentielle antérieure à I:, fondation 
de la Troisième lnternotionole, et les objectifs pro­ 
posés marquaient les étapes d'une révolution mon­ 
diale .partie de Moscou, mois non soumise préalable­ 
ment à Moscou. Il suffit de relira Lénine et Trotsky 
pour déceler sans difticul tés leur conviction que 
les peuples d'Occident et d'Orient s'inspireraient de 
l'exemple de leur Octobre 1917 pour le dépasser. 
C'est exactement à l'opposé que se situe la thèse 

stalinienne du « socialisme dons un seul pays ». 
D'abord soumise étroitement ou, gouvernement de 

Moscou, l'Internationale a été dissoute et rempla­ 
cée par un appareil à multiples prolongements qui 
n'a pas d'autre but que de soumettre les peuples 
à la seule « patrie » socialiste ... c'est-à-dire, si on 
sort de l'imposture des mots, à l'impérialisme réac­ 
tionnaire de Moscou. Et ce n'est pas seulement par 
mégalomanie sodique que Stol.ne a liquidé les 
combattants et l'héritage d'Octobre 1917. 

En se soulevant contre leurs colonisa,teurs, les 
peuples d'Asie et d'Afrique ont peut-être lustifié 
les prévisions du « Moscou de 1919 ». C'est entre - 
tenir l'imposture dont ils seront peut-être demain 
les victimes que confondre· le Moscou de 1919 et 
celui de 1957. 

PERSISTANCE DU MOUVEMENT OUVRIER 
On pourra nous reprocher de ne pas saisir les 

thèses fondamentales de Lauret et de ne les toucher 
que par la bande. 

Des socialistes convaincus ont parfaitement le 
droit de ne pas accepter intégralement les jugements 
de Lauret : ausi bien sur l'ex,périence de juin 1936, 
que sur les grèves dons les services publics et les 
industries-pilotes et sur les mouvements coloniaux. 
Et cependant ils peuvent « prendre en considéra­ 
tion » ses éclaircissements du marxisme et approuver 
comme nous, sa volonté de lutte contre la techno~ 
cratie et le mirage communiste. 

Mois c'est aux militants ouvriers : socialistes, liber­ 
taires, syndicolistes que nous nous adressons, et 
nous ne nous proposons pas d'autre but que de cher­ 
cher avec eux ce qui peut justifier, orienter, èclcire­ 
leur action. 

Que l'évolution du copitc,lisme soit ou non telle 
que Lauret la décrit, le « problème actuel du socle. 
isme », essentiel dans l'immédiat, c'est de détermi­ 
ner si le mouvement ouvrier ,persiste dans son prin­ 
cipe et si son indépendance demeure efficace. 
C'est encore d'apprécier le, spontanéité des con­ 

tradictions et des rébellions que les système capita­ 
liste engendre, tel qu'il se présente dons les démo­ 
craties occidentoles, dons l'Empire post-stalinien, 
dans les pays à économie pré-capitaliste. 

En d'autres termes, l'évolution vers la libération 
de l'homme peut-elle se ,poursuivre normalement par 
la seule vertu des idéologies démocra,tiques, du pater­ 
nalisme étatique, de la pacifique coopéra,tion inter­ 
nationale ? Tout ce qui contrarie cette évolution 
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ne relevant que d'un traitement correctif préventif 
ou d'opérations de police ? 

Nous pouvons fort bien accepter l'idéal proposé. 
Les exemples choisis intentionnellement prouvent 
simplement que les oppositions spontcnées ont dé­ 
terminé cette évolution, tandis que les cures médi­ 
cales ou chirurgicales préservent la carrosserie en 
paralysant le moteur. 

Il y a quelque trente-cinq ans, deux traits de 
plume de notre ami Alfred Rosrnsr éclairaient défi­ 
nitivement notre jeunesse inexpérimentée et igno­ 
rante. Annonçant la parution d'un organe éphémère, 
nous ovions écrit : le lutte des clcssss. Rosmer sup­ 
prima deux « s » et laissa la lutte de classe. 

Correction fondamentale. Marx a-t-il prouvé que 
la lutte des classes était le moteur de l'Histcire ? 
Sa démonstration est-elle aujourd'hui contrariée par 
les mutations internes du copitolisme et de la clcsse 
ouvrière ? Nous n'intervenons pas dons ce débat, 
dont l'importance ne nous échoppe pas. Maiis si tout 
ne dépend plus de l'issue de la contradiction fonda­ 
mentale entre lo Bourgeoisie et le Prolétariat, le 
socia,lisme reste pour nous totalement dépendant de 
l'action ouvrière, ci'e la lutte ouvrière. Celle-ci n'est 
pas nécessairement violente et destructrice, n'sst pas 
nécessairement dirigée exclusivement contre les pro­ 
priétaires privés des moyens de production, elle peut 
s'opposer aux détenteurs de la puissance... même 
aux forces de la nature ... 

Des réponses à trois questions contiennent la 
solution du problème cictuellëment essentiel du so­ 
cialisme. 

1 ) La dosse ouvrière existe-t-elle encore ? Son 
extension à tous les exécuta,nts des services publics 
et des industries privées peut-elle établir une soli­ 
darité de fait entre tous ses membres, supérieure 
aux différences d'e métiers, de cotégories, de races 
et de nations. 

2) La classe ouvrière internationale peut-elle se 
prolonger dans les pays sous-développés à havers la 
formaition de nations indigènes ? 

3) La classe ouvrière interna,tionale , peut-elle en­ 
core revendiquer la succession des puissances éta­ 
blies, copitalistes ou étatiques ? Le veut-elle ? Le 
voudra-t-elle lorsqu'elle se sera constituée ou re­ 
constituée ? Le pourra-t-elle ? Et si elle ne peut 
remplacer la technocratie et l'Etat,. sera,-t-elle ca­ 
peble en face de ces puissances de sauver son indé­ 
pendance et donc l'espoir de libération d'e l'Homme? 

« Si chacun faisait ce qu'il doit, rien de plus, la 
Fatalité ne serait point, disait Romain Rollc,nd. Elle 
est faite de l'abdication de chacun. » 

Nous ne sommes pas certains que la fatalité des 
choses cède à l'accomplissement du devoir humain. 
Mois nous sommes certains que si la clcsss. ouvrière 
abdique, il n'y aura aucun espoir de réalisot·ian so­ 
cialiste et il faudra se résigner à la fatalité des 
choses. 

I Roger HAGNAUER. 
P.S. - Cet article a été composé pendant les der­ 

nières vacances. Je le publie cependant, sans le mo­ 
difier. Tant pis s'il retarde. ' 

Les .deux derniers articles de Barton sur la révolte 
contre le système post-stalinien confirment - et avec 
quelle force ! ma thèse sur l'efficacité des mouve­ 
ments spontanés. Les grands réalistes sont capables 
d'interpréter aussi bien les projets de « rampes de 
lancement » que les rictus de Boulganine. Aucun 
ne s'est aperçu que Moscou voulait séparer l'Allema­ 
gne de l'Occident - et à titre subsidiaire : obtenir 
la consécration du statu quo actuel. Preuve nouvelle 
que « l'essentiel » réside dans les profondeurs des 
peuples soviétisés, non dans les vagues diplomatiques. 
flottant à la surrace des choses. 

Mais s'étonnant de la passivité tchèque, ces mê­ 
mes ,réalistes en cherchaient la cause... jusqu'à Mu­ 
nich 1938. Ces bénêts ne veulent voir que ce qui est 
officiellement prociamé.; Barton apporte sur la ré­ 
volte tchèque - antérieure à celle de Berlin 1953 - 
quelque clarté Insolite. 



Notes d'Economie et de Poli.tique 
ET D'ABORD, REFAIRE UNE « FOI » ! 

L'Amérique commence enfin à s'apercevoir du 
gouffre au bord duquel l'a amenée la politique 
d'Eisenhower et de son gouvernement de milliar- 
daires. · 
Les spoutniks l'avaient déjà passablement af­ 

folée, les « indiscrétions » commises sur les con­ 
clusions du rapport de la commission Gaither 
qui avait été instituée il y a quelque. six mois 
pour étudier le rapport des forces entre les Etats­ 
Unis et la Russie l'ont achevée ; d'après ce rap­ 
port, les Russes ont maintenant une puissance su­ 
périeure à celle des Américains et, quoi que ces 
derniers fassent, les Russes conserveront leur su­ 
périorité au moins jusqu'à 1961. 
Pa; ailleurs, la résistance victorieuse de la Sy­ 

rie et de l'Egypte aux tentatives de domination 
de Washington, cependant que les alliés euro­ 
péens ne se contentent plus dans les conseils de 
l'O.T.A.N. d'entériner purement et simplement les 
·propositions du Département d'Etat, même quand 
elles sont appuyées par la présence d'Eisenhower. 
montre à l'Amérique que son « leadership » du 
monde libre est pour le moins aussi fortement 
mis en question que l'est sa supériorité militaire. 
Croire pendant près de quinze ans que l'on est 

virtuellement le maître du monde et que c'est sim­ 
plement par bonté d'âme qu'on laisse encore une 
portion du globe en dehors de sa domination ef­ 
fective, puis apprendre un beau jour qu'il y a 
plus fort que soi, que l'on n'est plus qu'une 
« puissance de second ordre » (le mot a été dit). 
ce n'est certes pas très rigolo. 
Et nous non plus, nous ne trouvons pas cela 

rigolo ! 
Car la puissance russe, la possibilité de l'ex­ 

tension du régime russe au reste du monde, de­ 
meurent le plus grave danger, et pour le prolé­ 
tariat, et, plus généralement, pour toute notre ci­ 
vilisation. Or, le seul Etat qui peut écarter ce 
danger, ce sont les Etats-Unis. Sans la force 
américaine, il serait vain pour l'Europe de vouloir 
résister. Son absorption par l'empire russe ne 
serait tout au plus qu'une question de jours. 
Tout affaiblissement de l'Amérique est donc, 

de ce fait, pour nous tous, une catasirophe, et 
c'est pourquoi, pour mon compte personnel, je n'ai 
cessé depuis cinq ans de crier casse-cou aux maî­ 
tres de Washington. 
Aujourd'hui, je ne suis pas en mesure de dire 

ce qu'il convient de faire du point de vue mili­ 
taire pour remédier à la situation, quoique i' es­ 
time que ce point de vue est d'une importance 
capitale car l'on ne peut résister à la force que 
par' la force ; malgré toutes les pirouettes ver­ 
bales de ceux que cela gêne de regarder les réa­ 
lités en face, il n'y a que deux termes entre les­ 
quels on puisse choisir : ou accepter la servitude, 
ou se battre, autant que possible à armes égales. 
Mais, si important que soit le point de vue mi­ 

litaire, plus important encore est le point de vue 
politique, car, quelles que soient les armes em­ 
ployées, ce sont des hommes qui les inventent. 
qui les fabriquent et qui les manient ; tout dé­ 
pand donc de la volonté de ces hommes, or leur 

degré de volonté dépend de la politique de leurs 
Etats (la politique au sens le plus large du mot, 
bien entendu). C'est cetta.pelitique qui crée, ou 
bien la volonté de se défendre, ou bien la rési­ 
gnation, par avance, à la défaite. 
Proudhon dit qu'aucun Etat ne peut exister sans 

une « foi » commune ; de même toute civilisation, 
toute communauté d'Etats destinés à vivre en­ 
semble ou à périr ensemble ne peut subsister que 
si ceux qui la composent sont animés d'une foi 
commune. Or, cette foi commune, c'est l'Améri­ 
que, et elle seule, qui peut l'insufler à l'Occident, 
non seulement parce que son peuple est, le plus 
fort, mais aussi parce qu'il est le plus jeune. 
Cette foi commune - je vais employer un ter­ 

me qui a presque perdu toute signification tant 
il a été galvaudé, mais il n'en est pas moins l'un 
des deux termes de la devise que s'était donnée 
la C.G.T. révolutionnaire - cette foi commune 
ne peut être que la foi en la liberté. La liberté 
qui ne consiste pas seulement, comme on a trop 
de tendances à le croire en Amérique dans la 
liberté de chacun de devenir milliardaire s'il sait 
y faire - et la liberté des peuples. 
Mais ressasser cela à longueur de journée, ne 

point prononcer dix phrases sans parler du " mon­ 
de libre », ne sert de rien si la politique suivie 
par ceux-là mêmes qui parlent chaque jour de la 
nécessité de défendre la liberté. consiste à piéti­ 
ner chaque jour la liberté. 
Comment voulez-vous, par exemple, qu'on puis­ 

se croire que l'Amérique défend la liberté quand, 
depuis des années, elle maintient le régime crou­ 
lant de Franco à coups de dollars ? Est-ce que le 
fascisme, c'est le « monde libre » ? Chaque fois 
que, malgré l'effroyable exploitation dont est vic­ 
time le prolétariat espagnol condamné à travail­ 
ler en mourant à moitié de faim, il va n'y avoir 
plus un sou pour faire tourner les usines ou fonc­ 
tionner l'Etat, Washington s'empresse de lâcher 
ses dollars ; il s'apprête encore à en lâcher pour 
30 millions. C'est le coup de pompe qui permet au 
patient de tenir encore, jusqu'au prochain. Main­ 
tenir ainsi artificiellement tout un peuple sous 
un régime de dictature, est-ce défendre la liberté 
des individus ? 
Et défend-on la liberté des peuples, ne prœti­ 

que-t-on pas, au contraire, la politique la plus 
manifestement impérialiste lorsqu'on déclare que 
les Pescadores et Formose constituent la « pre­ 
mière ligne de défense » des Etats-Unis (sic) et 
qu'en conséquence on n'y tolèrera que des gou­ 
vernements qui soient aux ordres de Washington, 
ou bien (je fais ces rappels dans l'ordre chrono­ 
loqique) lorsqu'on fait renverser un gouvernement 
d'Amérique centrale coupable d'avoir entrepris 
une réforme agraire qui lèse les intérêts de 
!'United Fruit, ou lorsqu'on prétend soumettre à 
un protectorat à peine camouflé sous le nom de 
« doctrine » des Etats du Proche-Orient résolus à 
défendre coûte que coûte une indépendance ré­ 
cemment acquise, et cela d'autant plus' qu'ils sa­ 
vent par l'expérience de ceux de leurs voisins 
qui ont accepté ce protectorat que celui-ci signi­ 
fie leur maintien sous le régime féodal ? 
Quel est donc l'homme de bon sens, je VQUS 

le demande, qui pourra considérer autrement que 
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c'?mme des bourreurs de crânes, ceux qui vitu­ 
perent contre le totalitarisme bolchevik tout en 
as~urant la vie du totalitarisme phalangiste, ceux 
qui protestent contre la prétention de la Russie 
de porter sa ligne de défense à quelques centai­ 
nes de kilomètres de ses frontières, alors qu'ils 
portent la leur à des milliers de kilomètres des 
leurs, ceux qui dénoncent le « coup de Prague ,. 
alors qu'ils ont à leur actif le coup de Guatemala, 
ceux qui dénoncent la satellisation de l'Europe 
orientale alors qu'ils ont satellisé la moitié du 
Proche-Orient et vont jusqu'à l'extrême « bord 
de la guerre " pour tenter d'en satelliser l'autre 
moitié? 
Non seulement on ne crée point par une telle 

politique la foi en la liberté, mais on en fait une 
dérision. Et alors, si nous n'avons point foi en la 
liberté, si ce n'est pas pour défendre la liberté que 
nous aurons à combattre les Russes, pourquoi 
diable est-ce que ce sera ? Pour défendre la li­ 
berté des monopoles ? La liberté de l'United 
Fruit, de la Standard des pétroles, ou de la Ge­ 
neral Motors ? Merci bien ! Autant alors les 
Russes ! 
Telle est la raison profonde de la faillite de la 

politique d'Eisenhower et de ses milliardaires. 
Faillite qu'il n'est plus possible de céler, qui 
éclate aujourd'hui au grand jour et que ceux qui 
en sont responsables doivent eux-mêmes recon­ 
naître. 
Si donc l'on veut sortir, autrement que par des 

expédients au jour le jour, de la situation catas­ 
trophique dans laquelle se trouve aujourd'hui 
l'Occident par la faute de Washington, il n'est 
qu'un moyen, c'est que le Département d'Etat 
inaugure une politique qui soit exactement le 
contre-pied de celle qu'il suit depuis que M. 
Dulles s'y est installé. 1 

D'abord, laisser tomber Franco ! Combattre . le 
fascisme partout où il se trouve, et de quelques 
oripeaux dont il se couvre, qu'ils soient noirs ou 
rouges. 
En second lieu, répudier toute politique impé­ 

rialiste. Reconnaître, non seulement en mots mais 
en fait, le droit des peuples à disposer d'eux-mê­ 
mes et à pratiquer la ?.olitique qui leur plaît. En 
conséquence, cesser d intriguer au Proche-Orient 
des deux termes de la devise que s'était donné 
et d'y agiter le sabre, même par l'intermédiaire 
des Turcs (I). 
Et comme l'Occident est un tout, la foi en la 

liberté ne saurait renaître si une partie de l'Occi­ 
dent continuait à bafouer la liberté, Washington 
doit obtenir de ses alliés la répudiation de tout 
impérialisme, ce qui entraîne, entre autres, la 
répudiation par la France des droits qu'elle pré­ 
tend s'arroger sur le peuple algérien. 
Que, dans une action spectaculaire, Washing­ 

ton abandonne officiellement la « doctrine Eisen­ 
hower », qu'il fasse savoir : à Damas et au Caire 
que l'on y sera absolument libre de pratiquer la 
politique extérieure et intérieure que l'on voudra 
- et à Paris ét au monde que les Algériens ont, 
comme tout autre peuple, en vertu même des 14 
points de Wilson, de la Charte de l'Atlantique et 
des principes des Nations-Unies, le droit de dis­ 
poser d'eux-mêmes, et les Américains créeront 
ainsi chez tous les anti-impérialistes, notamment 
chez le milliard d'êtres humains qui ont souffert 
ou continuent à souffrir de l'impérialisme, un en­ 
thousiasme indescriptible qui relèguera loin dans 
l'oubli toutes les déclarations qu'a pu faire la 
délégation soviétique à la conférence africano­ 
asiatique du Caire. 
Qu'en outre, le président des Etats-Unis procla­ 

me publiquement qu'il ne sera plus alloué aucur. 
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dollar à quelque dictateur que ce soit, que l'Amé­ 
rique cessera de soutenir les rois et les pachas là 
où ils subsistent, et qu'elle est prête, par contre, 
à soutenir par tous les moyens les peuples qui 
se soulèvent contre leurs tyrans, aussi bien en 
Amérique latine ou dans la péninsule ibérique 
qu'en Europe orientale, alors ce sera l'humanité 
entière qui acclamera ! Et les fusées en seront 
submergées. 
Politique audacieuse, extrêmement audacieuse, 

j'en conviens ! Mais ce n'est que par une audace 
à la mesure du danger qu'on peut lui échapper. 
Ainsi que l'avait déjà indiqué Herzen dans une 
phrase que la « R. P. " a récemment rappelée, 
l'Occident ne peut se défendre du despotisme 
moscovite que par une politique révolutionnaire. 

EN FRANCE, CHANT AGES, 
DEMI-MENSONGES, DEMI-MESURES, 
CONTINUENT A ETRE A L'ORDRE DU 
JOUR 

Et maintenant, parlons de la France 1 Il le fou: 
bien. De la France avec ses petites roublardises, 
ses finasseries, ses mensonges. 

C'est Gaillard qui, pour avoir ses 400 millions 
de dollars, reprend le chantage ... à la neutralité ! 
Comme s'il était possible de croire que la 

France, et, plus généralement, l'Europe peut être 
neutre ! Pour l'instant, l'Inde peut être neutre, les 
Etats arabes peuvent être neutres,, mais l'Europe 
ne le peut pas. Le jour où elle se détacherait de 
l'Amérique, et où, par conséquent, elle se prive­ 
rait de la protection américaine, il est bien cer­ 
tain qu'cdnsi que nous venons de le dire plus 
haut, l'Europe serait, en un rien de temps, bouf­ 
fée par les Russes. Ou il lui faut rester dans le - 
camp américain, ou il lui faut àccepter d'être 
intégrée dans l'empire czariste ; dans un cas com­ 
me dans l'autre, ce n'est pas de la neutralité. 
C'est aussi la commission de sauvegarde dont 

le gouvernement, après s'être fait forcer la main 
par le Monde, publie enfin le rapport. Mais le 
rapport seulement de son président, les rapports 
établis sur des points particuliers par certains de 
ses membres continuant à être soigneusement 
tenus sous le boisseau. 
Et pour cause ! 
Parce que ces rapports, si l'on en juge par cer­ 

taines déclarations, révèlent ce que le rapport du 
président entend soigneusement cacher et même 
cherche à nier, à savoir que la torture et la « dis­ 
parition » ne sont pas en Algérie, sous le régime 
Lacoste, des faits exceptionnels, mais la règle. 
Tout le monde sait, en effet, en Algérie, qu'il 

n'est pas une unité de police, de gendarmerie, 
ou de l'armée qui ne possède ses appareils de 
torture, pour le moins une magnéto. 
Si l' « on ne se trouvait pas en présence d'un 

système généralisé mais d'actes perpétrés spora­ 
diquement par des individus », ainsi que lœ com­ 
mission, d'après son président, on « a eu l'im­ 
pression », comment expliquer que l'un de ses 
membres, celui qui dénonça le fait des 87 « sus­ 
pects " asphyxiés à l'acide carbonique dans des 
caves à vin, le gouverneur général Delavignette, 
ait pu déclarer devant une assemblée syndicale 
de la C.F.T.C. : 
Je ne me reconnais pas le droit de publier mon 

ra.pport, car je n'ai pas les moyens de protéger 
ceux qui ont fait confiance à une commission 



créée par le çouvernemem itancais. Et si le gou­ 
vernement ne publie pas les rapports de la com­ 
mission, serait-ce que lui aussi n'aurait pas les 
moyens de protéger les témoins ? 
Des pressions ont été faites sur certain.s fonc­ 

tionnaires pour les empêcher de témoigner de. 
vant nous. Ceux qui ont passé outre ont été pé­ 
nalisés dans leur carrière. 
Je veux rendre hommage à certains fonction­ 

naires qui ont eu le courage de ne pas fermer 
les yeux sur certaines pratiques. Ils ont souvent 
payé de la disgrâce leur respect du droit et des 
traditions françaises. 

Et enfin : 
Tout se passe comme s'il s'instaurait en Algérie 

un Etat dans l'Etat _qui fait de la terreur une ins­ 
titution clandestine et légale. 

Si i'illégalité n'est pas la règle en Algérie, s'il 
ne s'agit que d'excès individuels exceptionnels 
que l'autorité réprouve et pourchasse, comment 
expliquer, en effet, que des fonctionnaires aient 
été invités à ne pas témoigner devant la commis­ 
sion, comment expliquer que ceux qui n'ont pas 
obéi ont ét'é pénalisés, comment expliquer que 
soient disgrâciés les fonctionnaires qui ne veulent 
point se faire complice des « excès », et comment 
expliquer que ceux qui ont fait confiance à la 
commission ne peuvent êtrë protégés ? 
Delavignette conclut très justement : cela n'est 

possible que parce que la terreur est devenue 
une « institution légale » dans l'Algérie de M. 
Lacoste. 
La commission d'enquête ne pouvait nier l'exis­ 

tence des tortures et des assassinats, c'eût été 
déclarer qu'il faisait nuit en olein jour, mais son 
président cherche à profiter du préjugé favorable 
qu'il crée à son égard en dénonçant certains cri­ 
mes pour faire croire qu'il dit vrai aussi lorsqu'il 
insinue que ceux-ci ne font point partie d'un sys- 
tème généralisé. · 
Par ailleurs, cette commission qui devait con· 

fondre les nccuscteurs de l'armée et de la oolice 
en prouvant qu'ils n'étaient que de vils diffama­ 
teurs, ainsi que l'en avait exoressément criée Guy 
Mollet, n'a pu établir un seul cas de diffamation. 
Mais alors, qu'attend-on pour réhabiliter ceux 

qui ont eu le courage de oorter les premières ac­ 
cusations et ont été frappés pour avoir dit la vé­ 
rité? 
Qu'attend-on pour annuler officiellement les 

ooursuites intentées contre le lieutenant Servan­ 
Schreiber ? 
Qu'attend-on pour casser la décision qui a frap­ 

né de 6'1 iours d'arrêts de forteresse le général 
de la Bollardière ? Ou'cttend-on nour le nommer 
au arade supérieur à titre de dédommagement 
ou d'en faire un ministre r1e la Guerre, comme 
Clemenceau fit du colonel Picquart ? 
Qu'attend-on, enfin, pour rétablir dans ses fonc­ 

tions Psvrecœ, l'ancien doyen de la Faculté de 
Droit .d'Alqer, ou, si l'on n'ose point lui faire 
nimi risquer sa vie au milieu des sbires de M. 
Lacoste, que ne le met-on à la tête de l'Université 
de Paris, ou quelque chose d'analogue ? 
Non seulement ces dédommaqements ne se­ 

raient que de la stricte justice, mais en nommant 
ainsi aux plus hauts postes des hommes qui fi. 
rent oreuve, dans des conditions particulièrement 
difficilPs, de courage et d'esorit civique, on in­ 
suflerail oeut-être un oeu de ces deux vertus au 
min de la haute administration française, qui en 
a plutôt besoin ! 
Si maintenant nous pdssons sur un tout autre 

plan, sur celui de l'açtualité économique et finan­ 
cière, nous trouvons le même refus de voir et 
de dire la vérité. 
L'Etat français n'a plus de devises pour payer 

ses importations, c'est là un fait qu'on ne peut 
pas plus cacher mœîntencmt qu'on ne peut cacher 
l'existence de la torture en Algérie, mais on se 
garde bien d'en donner la vraie raison. 
Si les Français n'ont plus assez de dollars pour 

payer ce qu'ils doivent-à l'étranger, c'est tout 
simplement parce que leur gouvernement refuse 
d'acheter les dollars à leur valeur. 
Il se produit aujourd'hui pour le dollar ce qui 

s'était produit à la fin de la dernière querre pour 
le blé. L'Etat avait alors fixé pour le ·blé un prix 
inférieur à sa valeur ; résultat : il n'y eut plus 
de blé. Le blé revint au contraire en abondance, 
comme oar enchantement, dès le jour où on en 
eut fixé le prix largement à sa vcileur. 
Tout pareillement, en. fixant à 350 francs la va­ 

leur du dollar, alors qu'avec 350 francs on ne 
pouvait pas s'acheter en France ce qu'on pouvait 
s'acheter avec un dollar en Amériaue. on voulait 
ne oayer le dollar qu'à un orix inférieur à sa 
valeur ; résultat : il n'y a olus de dollars, oas 
plus ou'il n'y avait de blé dans les années 46-47, 
·et cela durera tant que l'on se refusera de payer 
le dollar à son prix. 
Entre les deux guerres on n'avait jamais man­ 

qué de dollars, de livres ou de toutes autres mon­ 
naies étronuères, oour la bonne raison que les 
chanqes étaient libres : n'imoorte qui pouvait 
acheter ou vendre n'importe quelles devises étron­ 
aères contre des francs ; le jeu de l'offre et de la 
demande fixait alors tout naturellement le Prix de 
chaaue monnaie selon sa vraie valeur,. ce qui 
faisait au'on en trouvait toujours à acheter ; on 
n'en manquait jamais. 
Mais, deouis cette querre-ci, nour des raisons 

de prestige, cour masquer la basse valeur de 
leurs monnaies, un certain nombre d'Etats, dont 
la France, ont abandonné ce système ; seul, de­ 
puis lors. l'F.tat peut acheter au d=hors des mon­ 
naies étranaèrés et à un cours cu'il fixe lui-même 
souverainement. RP.sultat : chaaue fois aue ce 
cours est inférieur à la valeur de la monnaie dont 
on a besoin, celle-ci disparait. 
Voilà la raison toute simule du manque actuel 

de dollors, mois c'est tron simule nour ou'on le 
dise ! On orMère réentonner la ritournelle bien 
connue à l'adresse des orol0tairP.s : il faut ex­ 
Porter davantaae, donc produire davantaqe, donc 
travailler davantage ; travailleurs, retroussez vos 
manches! 

Robert LOUZON. 

(1) Il semble qu'en Proche-Orient un renverse­ 
ment de la politique américaine dans ce sens soit 
dés maintenant amorcé. Comme prévu, on a revu 
les navires de la vr, flotte américaine dans les rades 
de la Côte d'azur ; en outre, un nouvel ambassa­ 
deur américain est nommé en Syrie et le conseiller 
spécial d 'Eisenhower pour le Proche-Orient. le fa­ 
meux Richards, qui avait été envoyé dans toutes 
les capttates du Proche-Orient pour y « vendre » 
la doctrine Eist'nhower, a démissionné. 

Pour qu'un Eta,t puisse être, il fout qu'il ait 

une foi politique. 

PROUDHON. 
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Discussions et Controverses 
A propos de Suez, 

des crises cycliques 
et de l'inflation 

De J. FONTAINE, du Rhône : 
Ci-dessous quelques remarques ou objections aux 

« Notes d'économie et de politique » de Lauzon. 
Peut-être celui-ci perdra-t-il de son temps à les exa­ 
miner et à y répondre. Après tout c'est en sa com­ 
pagnie que j'ai appris à penser l'économie et la. 
politique. 

1) Le canal de Suez. A ce sujet mon opinion n'a 
pas varié. Je persiste à croire qu'une voie interna­ 
tionale ne peut être nationalisée. C'est l'internatio­ 
nalisation qui est la solution socialiste. On dit que 
depuis que Nasser en assure le fonctionnement ça va 
aussi bien qu'avant. Alors où est le bénéfice de 
l'opération ? 

2) La fin du boom américain. J'admets la thèse 
des crises cycliques ainsi que le mouvement dialec­ 
tique de l'économie. Mais je crois qu'il est possible 
à l'homme de se mesurer avec les crises et les forces 
naturelles, étant lui-même force naturelle et de 
plus force naturelle consciente. Connaissant la na­ 
ture et la cause des crises, il peut les prévenir, de 
même qu'un médecin connaissant les causes d'une 
maladie peut l'empêcher de se déclarer. Les exem­ 
ples 'abondent où l'homme, grâce aux progrès de la 
science et de la technique se rend de plus en plus 
maitre des événements, c'est-à-dire de son destin. 
Crise de croissance de la société bourgeoise, dit 

Lauzon ; possible ! Crise de vieillesse ? Je n'y crois 
que dans le cas où l'homme reste passif, s'aban­ 
donne, capitule. Je ne crois pas que ce soit le cas 
pour Les animateurs et les responsables de l'écono­ 
mie occidentale capitaliste tout au moins pour 
l'économie américaine. Celle-ci est en pleine évolu­ 
tion et quoi qu'en pensent les faux communistes 
de l'Est rien n'indique qu'elle vieillit, qu'elle se dé­ 
sintègre ou est sur le point d'éclater. Ce serait plu­ 
tôt le cas de l'économie russe. 
Pleinement d'accord sur les conséquences écono­ 

miques de rauementatson des salaires. Cela aussi 
les maitres de l'économie américaine l'ont compris. 
J'ajoute que non seulement I'augrnentation des sa­ 
laires, mais aussi la baisse des prix consécutive à 
l'accroissement de la productivité sont à la base 
nu relatif bien-être des classes laborieuses d'outre­ 
Atlantiaue. 
3) L'inflation et la couverture ae la monnaie. 
A mon avis. c'est une vieille et_persistante erreur 

de croire aue la monnaie a besoin nécessairement 
de couverture. Autrefois c'était l'or qu! soi-disant 
servait de couverture et l'on calculait la valeur de 
I'arzent en fonction de la valeur de la couverture. 
C'était un faux calcul. La couverture a une tout 
autre signification : elle sert uniauement de pla­ 
fond aux plans d'inflation. Ce n'est qu'un moyen 
pratique d'empêcher la bancue d'augmenter par trop 
la circulation fiduciaire. La valeur de la monnaie 
ne déoend pas de la valeur de la couverture. Quand 
la valeur de l'argent baisse cela provient unioue­ 
ment de l'accroissement de la circulation. L'idée 
fausse au'on peut conférer à l'argent plus de valeur 
en prenant de l'or. des terres. des immeubles ou 
toute autre richesse comme contre-garantie tra­ 
casse des tas de cerveaux depuis toujours. La Fran­ 
ce doit à de telles erreurs la catastrophe financière 
de Law en 1720 et la chute des assignats pendant 
la Révolution. Mais cette erreur est tellement an­ 
crée chez certains adeptes, qu'ils soient de droite 

14 

ou de gauche, qu'il est vain d'essayer de les con­ 
vaincre. 
C'est pour cette raison que la cause de la solidité 

du mark n'est pas dans sa couverture réelle ou fic­ 
tive. Elle est d'abord dans la confiance qu'ont les 
Allemands dans les hommes qui ont en mains l'éco­ 
nomie du Reich, et ensuite et surtout dans leur 
courage à relever leurs ruines, et leur activité in­ 
telligente dans tous les domaines de l'économie. 
•4) Sur les progrès dn Soudan. Balance commer­ 

ciale favorable, budget de l'Etat en excédent, que 
signifient ces deux résultats économiques du nou­ 
veau Soudan ? Que les nouveaux maitres de l'éco­ 
nomie administrent les affaires de leur pays au 
moins aussi bien que nos 'dtrlgeante capitalistes. 
C'est certainement exact. Mais le fait qu'un pays a 
une balance commerciale active et un budget en 
équilibre ne signifie pas que le salairé, le paysan 
ou le fellah est moins exploité ou plus heureux. 
Peut-être au Soudan a-t-il davantage ! C'est pour 
nous ce qui serait intéressant de connaître. 
Car il est hélas ! malheureusement trop vrai que 

l'indépendance obtenue après de sanglants sacrifi­ 
ces, ne se traduit pas, pour les masses hier escla­ 
ves ou colonisées, par plus de bien-être et de liberté. 
C'est souvent le contraire en attendant les lende­ 
mains qui chantent. Au Maroc et en Tunisie le 
chômage augmente ainsi que le coût de la vie et 
les dirigeants implorent chez ceux qu'ils ont chas­ 
sés les milliards nécessaires au fonctionnement de 
leur économie. 
Cet état de choses n'étonne que ceux qui croient 

encore à la vertu des valeurs d'ordre national, re­ 
ligieux, racial, ou même politique au sens étroit du 
mot. Avec les libertaires conscients, je crois que le 
bien-être et la liberté se gagnent avec d'autres va- - 
leurs et dans d'autres combats. 

REPONSES 
I. - Je répète vour la nième fois que je suis par­ 

tisan à 100 % de l'internationalisation des grandes 
voies internationales de communication. 
Mais cela à deux conditions. La première c'est 

qu'il s'agisse d'une véritable internationalisation 
mettant la voie sous le contrôle de toutes les na­ 
tions, et non seulement sous le contrôle de certaines 
d'entre elles, comme c'eut été le cas pour le canal 
de Suez qui serait passé, en fait, sous le seul con­ 
trôle de la France et de l'Angleterre si l'agression 
cle Pineau et de Eden contre l'Egypte ne s'était 
trouvée arrêtée par la peur des iusées russes. ,:,'au­ 
tre conclition est que l'internationalisation s'appli­ 
que à toutes les grandes voies navigables, aussi 
bien aux canaux de Panama et de Corinthe et auss; 
bien, par neutralisaium de leurs abords, aux dé­ 
troits de Gibraltar et de Malacca, qu'au canal de 
Suez, sans quoi cette internationalisation ne serait 
qu'une discrtmination à l'égarcl de certains pays, clc 
pciys faibles, naturellement ! 
L'avantage âe la nationalisation dn canal de suez 

est celui-ci : alors que les énormes bénéfices réa­ 
lisés dans l'exvloitation du. canal allaient depuis 
trois quarts de -siècle, pour une part dans les voches 
cles actionnaires et des administrateurs, et pour 
l'autre dans des entreprises européennes (1) qui 
aurasen: vu tout aussi bien trouver des cavitau.:i: 
auieurs, ces bénéfices 1)01/Tront être cléSOrm.ais em- 

(1) Ce sont ces placements faits par la oomna­ 
gnie avec une partie de ses bénéfices qui l'ont que 
l'action de Suez vaut encore en Bourse dans les cin­ 
quante 11, soixante mille francs. 


